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Développement du commerce extérieur : le Premier 
ministre rencontre des personnalités du business 
mondial 
Le Premier ministre burkinabè, Christophe Joseph Marie Dabiré, a discuté avec deux 
responsables chargés respectivement du commerce international, d’industrie et des 
services de Genève, le jeudi 11 juin 2019. 

Le chef du gouvernement burkinabè, Christophe Joseph Marie Dabiré, est en quête de 
partenaires commerciaux. Dans ce sens, il a accordé deux audiences, le 11 juin 2019, en 
marge de la 108e Conférence internationale du travail qui se déroule du 10 au 21 juin à 
Genève. 

M. Dabiré a échangé avec la directrice exécutive du Centre du commerce international (CCI), 
Arancha Gonzalez, sur les possibilités qu’offre cette agence onusienne pour une plus grande 
participation du Burkina au commerce international. Le centre onusien exécute au compte du 
Burkina, un programme sur le mode éthique via lequel des acteurs du Faso Dan fani sont mis 
en lien avec les grands marchés de la mode dans le monde entier. 

Le Premier ministre et son hôte ont « naturellement » discuté du développement de la filière 
coton mais aussi des autres filières porteuses burkinabè. Mme Gonzalez s’est dit édifiée par 
les produits d’habillement faits à base du coton local et produits par des artisans et stylistes 
locaux. Elle a rappelé qu’à la Journée internationale du coton à l’Organisation mondiale du 
commerce, le coton made in Burkina aura une place de choix. « Nous comptons faire un défilé 
de mode où nous aurons comme invité spécial, des stylistes qui font montrer au monde, les 
efforts que le Burkina fait pour produire plus de la valeur ajoutée locale », a-t-elle dit. 

Invité aux négociations sur le commerce électronique 

Les deux personnalités ont ensuite parlé de l’intégration commerciale en Afrique et de l’accord 
continental africain soutenu par le Centre international du commerce. En rappel, l’accord de 
libre-échange, signé et ratifié par le Burkina Faso, est entré en vigueur en mai dernier. 
Construit à l’image du marché commun européen, il est censé accroître le commerce-intra-
africain de plus de 50%. 

Le commerce électronique, un segment appelé en ce 21e siècle, a aussi été évoqué. « J’ai 
encouragé le Burkina Faso à prendre place dans les négociations en cours de l’organisation 
mondiale sur le commerce électronique », a confié Mme Gondalez à sa sortie d’audience. 

A la deuxième audience, avec le directeur général de la Chambre de commerce, d’industrie et 
des services de Genève, Gilles Rufenacht, les échanges ont porté sur des projets de 
coopération, essentiellement dans les domaines de l’agriculture, la santé et la formation 
professionnelle. 

« Nous avons parlé de la production de tomate. Nous allons voir si certains entrepreneurs 
genevois sont prêts à développer avec des entrepreneurs burkinabè, des affaires », a expliqué 
M. Rufenacht. Il pense aussi qu’il va y avoir une coopération sanitaire à travers le Centre de 
traitement du cancer en projet au Burkina Faso. 

Quant à la formation professionnelle, le directeur général de la Chambre de commerce, 
d’industrie et des services de Genève souhaite voir des étudiants burkinabè avec des bourses 
et des stages dans des entreprises genevoises pour s’imprégner de l’expérience locale et 
s’aguerrir à la culture suisse de l’entreprise. 
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La Lex Koller fait irruption dans
un domaine assez inattendu, celui
des surélévations. Le propriétaire
d’un immeuble de la Servette se
voit interdit de créer des loge-
ments sur les toits. Motif: il est
étranger et tombe sous le coup de
la loi qui restreint l’acquisition de
biens immobiliers par des person-
nes à l’étranger, la LFAIE, aussi
appelée Lex Koller. La Chambre
administrative de la Cour de jus-
tice vient de confirmer cette res-
triction.

L’immeuble en question est
bien connu des habitants de la
Servette puisqu’il abrite la Migros
du quartier. Aux étages se trou-
vent des bureaux. La société Great
Swiss Stores en est le propriétaire.
Si son siège est à Zurich, ses ac-

Ville de Genève

Il n’y aura pas d’audit forcé 
chez Pagani et Kanaan

Le Conseil municipal de la Ville de
Genève accuse un nouveau revers.
Sa décision de passer au peigne fin
les départements de Sami Kanaan
(Culture et Sport) et de Rémy Pa-
gani (Constructions et Aménage-
ment), où des tensions ont été dé-
noncées ces derniers mois, a été
annulée. Malgré la véhémence des
élus, dont certains sont en conflit
ouvert avec l’Exécutif, l’audit de-
mandé n’aura pas lieu. Sauf avis
contraire des magistrats.

C’est une question de procé-
dure: selon le Service des affaires
communales (Safco), le Conseil
municipal peut traiter du statut du
personnel et de l’échelle des salai-
res, mais pas de la gestion des res-
sources humaines: celle-ci est ex-
clusivement du ressort de l’Exécu-
tif. À la fin du mois de mai, l’or-
gane de contrôle des communes
avait transformé les deux projets
de délibération en résolutions. Et
celles-ci n’ont qu’un caractère
consultatif. En bref, les magistrats
ont le choix d’en tenir compte ou
pas.

Tensions et rumeurs
Le Municipal, par la voix des indé-
pendants Pierre Gauthier et Sté-
phane Guex-Pierre mais aussi de
la PLR Patricia Richard, a de-
mandé que des audits soient me-
nés sur les deux départements,
face à de nombreuses tensions dé-
noncées au sein du personnel.
Parfois avérées et déjà traitées,
parfois de l’ordre de la rumeur.
Selon la délibération votée, un
budget de 100 000 francs doit
être alloué au Contrôle financier
(CFI) de la Ville, pour que celui-ci
mandate une entreprise externe.

Parmi les sites du Départe-
ment de la culture et du sport
(DCS) concernés par des difficul-
tés au sein de leur effectif, on re-
trouve le Musée d’histoire natu-
relle, le Musée d’art et d’histoire
ou encore la Bibliothèque d’art et
d’archéologie, sans oublier la Bi-
bliothèque de Genève et les bi-
bliothèques municipales. Sur les

différents lieux, des mesures ont
été prises.

Du côté du Département des
constructions et de l’aménage-
ment, conflits, malaises et difficul-
tés avaient été dénoncés par une
lettre anonyme envoyée en début
d’année au Municipal. Des ten-
sions réfutées par le magistrat res-
ponsable, Rémy Pagani, qui dé-

nonçait une campagne de diffa-
mation.

Désormais libres de choisir, les
conseillers administratifs sui-
vront-ils la volonté du Délibératif?
Pas sous cette forme, du côté de
Sami Kanaan, chargé du DCS. «Je
m’occupe déjà de ces problèmes
au quotidien. Des audits sont en
cours ou ont eu lieu dans plu-

sieurs domaines. Une rencontre
avec les syndicats a eu lieu il y a
peu, et des points de convergence
concernant les préoccupations ac-
tuelles sont ressortis.» Le magis-
trat a par ailleurs déposé une note
auprès de ses collègues pour faire
avancer la question de la gestion
des risques psychosociaux (con-
flits, burn-out, etc.) au travail.

Rémy Pagani, lui, est en train
d’étudier les suites qu’il compte
donner à la résolution du Munici-
pal.

Les syndicats, de leur côté, ac-
cueillaient l’idée d’un audit géné-
ral avec plus ou moins d’intérêt.
Le Syndicat des services publics
(SSP) estime qu’il est nécessaire et
attendu par certains employés,
mais attend surtout que la politi-
que des ressources de la Ville soit
unifiée. Davantage qu’un audit, le
SIT souhaite, lui, l’instauration de
séances régulières avec le DCS.
«Nous voulons pouvoir passer en
revue les différentes mesures pri-
ses pour remédier aux dysfonc-
tionnements», relève Valérie
Buchs, secrétaire syndicale. Cel-
le-ci souhaite également que la
mise en place d’une politique de
prévention des risques psychoso-
ciaux pour l’ensemble de la Ville
de Genève s’accélère.

Vingt décisions invalidées
Plus que le fond, c’est la forme qui
interpelle l’Exécutif. «Je regrette
que le Conseil municipal n’en-
tende pas l’Exécutif lorsque ce-
lui-ci lui affirme qu’une décision
n’est pas de son ressort.» En effet,
depuis le début de la législature,
une vingtaine de décisions ont été
invalidées ou modifiées par le
Safco. Le retour au terme «promo-
tions» pour la Fête des écoles ou
encore la suppression des cartes
de crédit des magistrats en font
notamment partie. «Ceci montre
bien que certaines demandes relè-
vent de la gesticulation politique
et créent ainsi un climat délétère»,
déplore Sami Kanaan.

Pour l’ancien président du
Conseil municipal, l’UDC Eric Ber-
tinat, ces invalidations sont liées à
«un contrôle très strict, voire poli-
tique, de nos décisions par le Can-
ton. La loi sur l’administration des
communes est complexe et nous
sommes des politiciens de mi-
lice.» Le Service du Conseil muni-
cipal, quant à lui, est dépourvu de
service juridique, note-t-il. Pour
l’élu, il serait nécessaire de faire
appel à un spécialiste pour défen-
dre les conseillers municipaux
face aux décisions de l’État. «Mais
nous n’en avons pas les moyens.»

Le Municipal
voulait que les deux 
départements 
passent sur le gril. 
L’autorité de 
surveillance invalide 
sa décision. Encore

Chloé Dethurens
@ch_dethurens

Sami Kanaan et Rémy Pagani ne verront pas leurs départements passés au crible, sauf volonté de leur part. PIERRE ABENSUR

Le propriétaire étant 
étranger, il ne peut pas 
ajouter des logements sur 
les toits de son immeuble

tions sont détenues par une so-
ciété luxembourgeoise. Elle est
donc soumise à la Lex Koller.

Une autorisation en 2016
En 2016, elle obtient du Départe-
ment du territoire (DT) l’autorisa-
tion d’ajouter deux étages et un
attique, de quoi réaliser neuf loge-
ments. Le DT est d’autant plus en-
clin à accorder le permis que la
Commission d’architecture dé-
fend ce projet. Comme les deux
immeubles voisins vont être suré-
levés, il serait bon que celui de la
Migros le soit aussi, pour des ques-
tions «d’harmonie architectu-
rale».

Great Swiss Stores se lance
dans l’opération. Mais, comme le
stipule la loi sur les surélévations,
on ne peut rehausser que pour
réaliser des appartements. Et
voilà la société coincée entre deux
normes. Car si la Lex Koller auto-
rise les étrangers à acheter de l’im-
mobilier commercial, elle l’inter-

dit pour du logement, mis à part
quelques exceptions.

La société demande alors l’ac-
cord du Département de l’écono-
mie, chargé d’appliquer la Lex
Koller. À la lecture de l’arrêt de la
Cour, on comprend que ce der-
nier prend la température auprès
de l’Office fédéral de la justice, qui
paraît réticent à donner son feu
vert. Le Département de l’écono-
mie rejette alors la demande, no-
tamment, et c’est important, car
le projet ne comprend pas de lo-
gements sociaux.

Le propriétaire conteste cette
décision. Aux juges, il rappelle
que la Lex Koller a pour but d’em-
pêcher «l’emprise étrangère sur le
sol suisse». Il ne voit pas en quoi
une surélévation va accroître
cette emprise. Il estime que faire
des logements sociaux «serait éco-
nomiquement aberrant, au vu des
coûts d’une telle opération». Sur-
tout, il souligne que la Lex Koller
admet l’achat d’un immeuble

commercial dans lequel se trou-
vent jusqu’à 10% de logements,
notamment si ces derniers sont
imposés par la loi. Ce qui est juste-
ment, dit-il, le cas de la loi sur les
surélévations.

Il faut du logement social
La Cour va suivre le recourant sur
une partie de son raisonnement.
Toutefois, elle souligne qu’à Ge-
nève, la loi d’application de la
LFAIE est plus restrictive puis-
qu’elle tolère l’achat d’une part de
logements dans un immeuble
commercial, mais uniquement si
ces derniers sont sociaux. Or, le
projet ne prévoit que des loyers
libres. C’est donc à bon droit, es-
time la Cour, que le département
a refusé l’autorisation. Cet arrêt
est susceptible d’être contesté au
Tribunal fédéral. 
Christian Bernet

@CCBernet

Arrêt ATA7952/2019 du 28 mai 2019

La Lex Koller empêche une surélévation dans le quartier de la Servette

Le projet de surélévation prévoyait la construction de deux 
étages supplémentaires abritant neuf logements. MAGALI GIRARDIN
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MICHEL GUILLAUME, BERNE
t @mfguillaume

Il faut battre le fer pendant qu’il est 
chaud. Après l’impressionnante et 
énergisante vague violette qui a déferlé 
sur la Suisse le 14 juin, les femmes 
socialistes tiennent à maintenir la 
pression. Sur le Conseil des Etats dans 
un premier temps, qui doit prendre 
deux décisions en matière d’égalité. A 
plus long terme, elles veulent relancer 
le débat sur la durée hebdomadaire et 
n’excluent pas de lancer une initiative 
populaire à ce sujet.

Les centaines de milliers de femmes 
qui se sont mobilisées d’une façon ou 
d’une autre vendredi dernier auront-
elles une influence sur ce que les 
femmes de gauche appellent «un 
club de vieux messieurs»? Ce mer-
credi, le Conseil des Etats débat de 
la révision du droit de la société ano-
nyme. Celle-ci inclut des «seuils de 
représentation» que toutes les socié-
tés cotées en bourse devront respec-
ter: 30% de femmes dans les conseils 
d’administration et 20% dans les 
directions, comme l’ont approuvé le 
Conseil fédéral et le Conseil national.

Des valeurs cibles pour l’économie
Lors de sa séance du 17 mai dernier, 

une courte majorité de la Commis-
sion des affaires juridiques (formée 
d’élus PLR et PDC) de la Chambre 
haute a décidé de ne pas s’immiscer 
dans la conduite des entreprises. Elle 
est d’accord de viser l’objectif des 30% 
de femmes dans les conseils d’admi-
nistration, mais en supprimant toute 
valeur cible dans les directions.

Même si elle se trouvait dans 
la minorité soutenant le pro-
jet du Conseil fédéral, Anne Sey-
doux-Christe (PDC/JU) veut encore 
y croire. «Je pense que la mobilisa-
tion massive des femmes dans la rue, 
puis la prise de position claire de 
Viola Amherd, auront un effet posi-
tif sur le débat», estime-t-elle. Dans la 
NZZ am Sonntag, la conseillère fédé-
rale (PDC) a en effet pris une posi-
tion claire: «Les quotas ne sont pas 
la mesure que je préfère, mais lors-
qu’on n’avance pas, il faut parfois y 
recourir.»

Ce jeudi, le même Conseil des Etats 
doit débattre de l’initiative du syn-
dicat Travail.Suisse, qui exige un 
congé paternité de quatre semaines Au Palais fédéral lors de la grève des femmes. Le monde politique est désormais sous pression. (BÉATRICE DEVÈNES)

A l’épreuve de la vague violette
CONSEIL DES ÉTATS �A gauche, les femmes veulent rebondir sur le succès de la grève du 14 juin. Elles espèrent notamment  
que la Chambre haute, qui doit prendre deux décisions importantes cette semaine, se montrera courageuse

(20 jours). Non sans avoir procédé 
à sa propre procédure de consulta-
tion, sa Commission sociale (CSSS) a 
donné son feu vert à un contre-projet 
indirect portant sur deux semaines à 
prendre durant les six mois suivant 
la naissance de l’enfant. Les femmes 
progressistes ne savent plus si elles 
doivent s’en réjouir ou non. «Totale-
ment insuffisant», relève Anne Sey-
doux-Christe, membre du comité 
d’initiative. «Dérisoire», se désole 
Irène Kälin (Les Verts/AG). «Je vais 
le voter à contrecœur, pour ne pas 
empêcher le compromis du com-
promis», déclare pour sa part la séna-
trice Géraldine Savary (PS/VD).

Cruel retour à la réalité politique 
suisse pour les partisans de l’égalité. 
En août 2018, la Commission fédé-
rale de coordination pour les ques-
tions familiales a proposé un modèle 
de congé parental de 38 semaines. 

Ce lundi, les femmes socialistes sont 
allées plus loin encore: «50 semaines, 
dont la moitié devrait être obliga-
toire», précise la coprésidente des 
femmes du Parti socialiste suisse Mar-
tine Docourt. «L’introduction d’un 
tel congé discriminerait moins les 
femmes à l’embauche. De plus, après 

ce congé, lors de la reprise du travail, 
les deux parents devraient pouvoir 
conserver leur emploi précédent à un 
pourcentage inférieur», ajoute-t-elle.

Des listes paritaires obligatoires
Les femmes socialistes veulent 

aussi relancer la discussion sur le 
temps de travail hebdomadaire, 
de manière à inciter les hommes à 
prendre davantage de responsabili-
tés dans les tâches domestiques. Elles 
n’ont cependant pas cité de chiffre 
précis, préférant d’abord provoquer 
une réflexion de fond. «Mais nous 
les femmes socialistes visons les 
35 heures et n’excluons pas de lan-
cer une initiative populaire si cela 
se révèle nécessaire», note Barbara 
Gysi, vice-présidente du Parti socia-
liste suisse.

Les socialistes ne sont pas les seuls à 
vouloir rebondir immédiatement sur 

le franc succès qu’a connu la grève des 
femmes. Les Verts ont aussi déposé 
un bouquet d’interventions. Ainsi, 
Irène Kälin veut imposer à tous les 
partis des listes paritaires entre les 
hommes et les femmes. «C’est la 
manière la plus efficace de promou-
voir les femmes en politique, car la 
société qui élit est plus progressiste 
que les partis», souligne-t-elle.

On s’en doute: ce genre d’inter-
ventions ne plaît pas à la droite, ni à 
l’UDC ni au PLR. «Nous ne donnons 
pas d’instructions aux partis canto-
naux. Ce n’est pas dans notre ADN de 
faire une discrimination positive en 
faveur de qui que ce soit», note la res-
ponsable de communication du PLR 
en Suisse romande Fanny Noghero. 
En cette année 2019, la situation se 
présente d’ailleurs mieux que par 
le passé. «Nous avons pour l’instant 
40% de femmes sur nos listes.» n

«Les quotas ne  
sont pas la mesure 
que je préfère,  
mais lorsqu’on 
n’avance pas, il faut 
parfois y recourir»
VIOLA AMHERD,  
CONSEILLÈRE FÉDÉRALE (PDC)

Elections fédérales 
d’octobre
Dans les cantons 
romands, il y aura 
41% de candidates 
contre 31% en 2015 
sur les listes 
électorales.

Le PLR propose 40% 
de candidates, le 
PDC 35%, et l’UDC 
20%.

La parité est atteinte 
pour le Parti 
socialiste et les 
Verts.

En Suisse 
alémanique,  
la représentation 
féminine dépassera 
également les 34% 
de 2015.

EN CHIFFRES

CÉLINE ZÜND
t @celinezund

Comment transformer l’élan de la rue en 
un mouvement durable? C’est le défi auquel 
doivent répondre les organisatrices de la grève 
des femmes. Depuis un an, leur énergie était 
canalisée vers un objectif: rassembler la foule 
le 14 juin dans toute la Suisse, au-delà des cli-
vages partisans. Défi relevé. «Nous pensions 
que cette grève allait être une réussite. Mais 
son ampleur a dépassé nos attentes. C’est du 
jamais vu!» souligne Michela Bovolenta, coor-
dinatrice. Comment faire, dès lors, pour que 
le souffle ne retombe pas et que les revendica-
tions soient suivies d’actes? Les rendez-vous 
sont déjà pris au sein des collectifs cantonaux 
d’organisation de la grève, pour élaborer une 
stratégie post-14 juin. Une rencontre natio-
nale aura lieu le 24 juin à Berne et une autre, 
romande, deux jours plus tard.

«Nous pouvons maintenant compter sur un 
vaste réseau de femmes déterminées à pour-
suivre leur engagement», souligne Michela 
Bovolenta. Particularité de cet événement: 
il a été organisé par des groupes locaux sans 
cheffe, d’où l’absence de figures identifiables. 
Et aussi la difficulté à évaluer le nombre de 
personnes impliquées. Qui va donc prendre le 
relais? «Nous allons conserver nos collectifs. 
Ce mode d’organisation nous a réussi jusqu’ici 

et nous permet d’être actives au niveau local 
et national. Vu l’ampleur de la manifestation 
du 14 juin, nous nous attendons aussi à ce 
que d’autres femmes nous rejoignent pour 
consolider notre réseau», souligne Michela 
Bovolenta. Et si rien ne bouge, les activistes se 
tiennent prêtes à recommencer: «Nous n’at-
tendrons pas vingt-huit ans.»

Egalité salariale, congé paternité  
et violences sexuelles

Le catalogue de revendications élaboré lors 
des Assises de la grève des femmes du 10 mars 
dernier sert de feuille de route. Mais parmi les 
19 points élaborés, certains apparaissent plus 
urgents que d’autres. Alors qu’à Berne on dis-
cute d’un congé paternité de deux ou quatre 
semaines, la grève a porté la demande d’un 
«véritable» congé parental, bien plus ambi-
tieux. L’égalité salariale, réclamée depuis des 
décennies, figure aussi au rang des priorités. 
«Le parlement doit se montrer plus volon-
tariste en la matière», estime Léonore Por-
chet, députée verte au Grand Conseil vau-
dois et membre du collectif vaudois de la 
grève des femmes. Autre chantier: les vio-
lences sexuelles. Certaines proposent d’ame-
ner cette thématique dans les écoles, à l’aide 
de cours de sensibilisation. Léonore Porchet 
appelle de ses vœux une réforme afin de chan-
ger la définition du viol dans le Code pénal – 
jugée trop restrictive – pour y introduire la 
notion du consentement. «Nous avons déjà 
réussi à mettre l’égalité à l’agenda comme 
jamais auparavant. Et nous allons continuer», 
dit-elle. n

MOBILISATION �Galvanisées par leur succès, 
les organisatrices de la grève des femmes 
comptent miser sur l’élan historique du 14 juin 
pour poursuivre leur combat

«On n’attendra pas vingt-huit ans»

AÏNA SKJELLAUG
t @AinaSkjellaug

Afin que les femmes puissent 
bénéficier des mêmes chances que 
les hommes d’accéder à un man-
dat politique, faut-il instaurer des 
listes électorales paritaires au sein 
de tous les partis en Suisse, comme 
le demande la motion de la conseil-
lère nationale verte Irène Kälin? 
«Je serais plus favorable à avoir des 
quotas, mais pas forcément pour 
les exécutifs, répond la candidate 
PDC genevoise au Conseil national 
Sophie Buchs. Les quotas dans les 
parlements, ça permet de faire sur-
gir suffisamment de fortes person-
nalités dans les législatifs pour que 
l’on ait l’embarras du choix dans les 
exécutifs.»

«Inciter plutôt qu’obliger» est 
un mantra du PLR. «Ces listes 
paritaires ne doivent pas être une 
obligation mais une responsabi-
lité claire de chaque parti, répond 
Johanna Gapany. La candidate fri-
bourgeoise PLR au Conseil national 
souligne que l’âge, les professions, 
les régions sont des facteurs tout 
aussi importants pour être repré-
sentés que le genre, en politique.

Le Parti socialiste demande un 
congé parental de 50 semaines. 

Comment la droite le perçoit-elle? 
«Je suis pour, déclare la PDC 
Sophie Buchs. Et la toute première 
mesure à prendre après la grève 
des femmes devrait être l’adoption 
par le parlement d’un congé pater-
nité de 4 semaines. Le cas contraire 
serait une catastrophe et démon-
trerait qu’il faut absolument faire 
entrer une génération plus progres-
siste au parlement. Le contre-pro-
jet de deux semaines de congé 
paternité serait tout de même un 
premier pas, même si ce n’est pas 
assez.» Du côté du PLR, on trouve 
un avis plus tranché: «Je suis favo-
rable à un nombre fixe de jours de 
congé pour chacun des conjoints. 
Si on laisse la liberté de la réparti-
tion des jours de congé, on risque de 
se retrouver avec une majorité de 
femmes qui restent à la maison. Un 
congé paternité de deux semaines 
est déjà un standard dans beaucoup 
d’entreprises, cela semble être un 
minimum à inscrire dans la loi.»

Pour un «service cytoyen»
Des interpellations seront dépo-

sées par les Verts pour deman-
der une meilleure protection face 
aux violences sexuelles et exa-
miner les réformes nécessaires 
des dispositions pénales sur les 

infractions d’ordre sexuel. Sophie 
Buchs les soutient, elle ajoute qu’il 
s’agit aussi de mieux protéger les 
femmes contre les discriminations 
au travail, et de la régulation des 
heures non rémunérées. «On a vu 
les générations passées se battre 
pour la cause des femmes, on doit 
aujourd’hui se battre de manière 
plus générale pour l’égalité», tient 
à souligner Johanna Gapany. Et 
pour combattre «les inégalités que 
subissent les hommes», la PLR fri-
bourgeoise soutient un «service 
citoyen» qui verrait chaque homme 
et femme s’engager quelques mois 
dans sa vie pour la société.

La revendication de la gauche 
d’instaurer un salaire minimum 
à 4000 francs dans tout le pays 
provoque moins d’enthousiasme. 
Johanna Gapany soutient les 
conventions collectives de tra-
vail par secteur mais s’oppose à 
un salaire minimum qui entra-
verait la liberté économique. 
Sophie Buchs préfère les négocia-
tions salariales entre partenaires 
sociaux. Et ajoute qu’il s’agit aussi 
de «commencer à protéger les tra-
vailleurs de la nouvelle économie 
contre les employeurs qui utilisent 
le temps partiel ou le paiement par 
heure pour les sous-payer». n

«Un refus du congé paternité serait catastrophique»
RÉACTIONS �
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École de patinage

Aux Vernets, la hache de 
guerre est enfin enterrée

L’enseignement du patinage artis-
tique à Genève semble enfin sorti
du marasme. Ce lundi, la Ville de
Genève a présenté une refonte
complète de la gestion des cours
et des heures de glace. Elle met fin
à une situation complexe qui avait
débouché sur une déplorable
guerre ouverte (lire encadré) du-
rant le second semestre de 2016.

«On s’est inspirés de ce qui se
fait ailleurs en Suisse et on se ré-
jouit de l’accord qui a été trouvé»,
a relevé Sami Kanaan, conseiller
administratif de la Ville de Genève
chargé du Sport.

Un interlocuteur unique
L’accord en question prend la
forme d’une convention passée
avec le Club des patineurs de Ge-
nève (CPG). Pensionnaire histori-
que des Vernets, c’est lui qui y
gérera l’ensemble du patinage ar-
tistique. Le CPG devient ainsi
l’unique interlocuteur de la Ville.
Les tarifs des professeurs indé-
pendants seront unifiés; l’utilisa-
tion de la glace, mais aussi des
salles d’entraînements et des ves-
tiaires – qui était source de conflits
à répétition – sera optimisée.

Le projet a été longuement
mûri par un groupe de travail réu-
nissant des représentants de la
Ville, du CPG, des professeurs et
un mandataire externe. «Suite
aux tensions de 2016, chacun a pu
s’exprimer librement, exposer ses
griefs et ses attentes. Cette con-
vention a été acceptée à l’unani-
mité par les différents partenai-
res, se félicite Sybille Bonvin,
cheffe du Service des sports de la
Ville. L’objectif visé est de rendre
le patinage artistique accessible
au plus grand nombre, tout en
permettant l’éclosion de talents.»

Trente mois d’attente
Cet accord était attendu depuis
près de deux ans et demi. En dé-
cembre 2016, en effet, au sortir
d’une crise mémorable, Sami Ka-
naan s’était donné dix-huit mois
pour clarifier la situation. Il lui en
aura finalement fallu trente…

La polémique a éclaté en juin
2016, à la suite d’un appel d’offres
lancé par la Ville pour la gestion
globale de l’école de patinage aux
Vernets. Où, jusque-là, outre le
CPG, cinq professeurs évoluaient
en totale indépendance, ce qui
posait de multiples problèmes. Le
choix du Service des sports va
alors mettre le feu aux poudres.

La bataille des champions
C’est en effet le projet de la Fran-
çaise Vanessa Gusmeroli qui est
choisi. La patineuse enseigne de-
puis des années aux Vernets. Mé-
daillée de bronze aux Mondiaux
de 1997, triple championne de
France, elle a en outre participé à
deux Jeux olympiques. Et elle pos-
sède tous les diplômes requis.

Mais la Ville a totalement sous-
estimé une donnée qui va s’avérer
explosive: star mondiale du pati-
nage artistique, Stéphane Lambiel
a lui aussi postulé. Mais son projet

– porté conjointement par Peter
Grütter, professeur emblémati-
que aux Vernets – est recalé. C’est
le tollé! Car la carte de visite du
Valaisan est exceptionnelle. Deux
titres de champion du monde
(2005 et 2006), une médaille d’ar-
gent aux Jeux olympiques (2006)
et neuf titres nationaux!

Une crise aiguë
Dès lors, les critiques pleuvent
tant sur la Ville que sur la pati-
neuse française. La cheffe du Ser-
vice des sports, elle, reçoit même
des menaces de mort! La polémi-
que s’empare du Conseil munici-

pal, qui force finalement Sami Ka-
naan à geler le projet de l’Anné-
cienne, alors que la justice est sai-
sie de plusieurs recours. Une
médiation visant à ramener le
calme aux Vernets échoue.

Finalement, le 15 décembre
2016, un accord est trouvé pour
deux ans. Six professeurs, dont
Stéphane Lambiel et Vanessa Gus-
meroli – qui a accepté de renoncer
à son projet – se partagent la pati-
noire. Cette demi-mesure ne ré-
sout pas l’ensemble des problè-
mes. Des avancées sont néan-
moins à relever: la grille tarifaire
des cours sera validée par le Ser-

vice des sports, la sécurité sur la
glace est renforcée et la redevance
versée par les professeurs à la
Ville est uniformisée.

Tout cela appartient au passé,
puisque la Ville vient d’instaurer
un nouveau cadre à l’enseigne-
ment du patinage aux Vernets.
«Vanessa Gusmeroli y dispensera
encore des cours, confie Sylviane
Maulini, présidente du CPG.
Quant à Stéphane Lambiel, très
pris par l’organisation de ses
shows et par son école de patinage
à Champéry, il viendra de temps à
autre à Genève en tant que profes-
seur invité ou associé.»

La crise de 2016 est 
oubliée. Désormais, 
la gestion de la 
glace et des cours 
sera assurée par le 
Club des patineurs 
de Genève

Xavier Lafargue
@XavierLafargue

L’utilisation de la glace des Vernets sera désormais gérée par le Club des patineurs de Genève, 
suite à une convention passée avec la Ville et acceptée par tous les professeurs. PASCAL FRAUTSCHI

En 2016, six mois d’ébullition sur la glace des Vernets

L’annonce de la Ville de Genève 
doit mettre fin à une bataille 
mémorable, survenue durant le 
second semestre de 2016. Rappel.
9 juin 2016 La Ville de Genève 
attribue la gestion de l’école 
de patinage à la Française Vanessa 
Gusmeroli. Le Club des patineurs 
de Genève (CPG) et la société 
Special Figures du duo Lambiel-
Grütter, qui avaient aussi répondu 
à l’appel d’offres, sont recalés. Tollé!
22 juin La polémique enfle. 
Des parents du CPG adressent 
une pétition au Conseil municipal.

29 juin Une motion approuvée 
à la quasi-unanimité demande 
au Conseil administratif de surseoir 
à l’entrée en vigueur de la nouvelle 
école.
30 juin La Ville informe Vanessa 
Gusmeroli qu’elle sursoit à la mise 
en œuvre de sa concession jusqu’à 
la fin de 2016. Un médiateur est 
nommé.
11 juillet La championne française 
saisit la justice. Le CPG, Special 
Figures et des parents en feront 
de même afin de contester le choix 
initial de la Ville.

2 août Les cours de patinage 
reprennent aux Vernets.
10 août Vanessa Gusmeroli échoue 
devant la justice sur sa demande 
de mesures provisionnelles.
20 septembre La médiation 
échoue. Sami Kanaan, conseiller 
administratif chargé des Sports, 
se donne dix-huit mois pour 
trouver une solution.
15 décembre Un accord transitoire 
est trouvé. Six professeurs, dont 
la star suisse Stéphane Lambiel 
et la Française Vanessa Gusmeroli, 
enseigneront aux Vernets. X.L.

Événement inédit dans le paysage 
syndicaliste suisse: la place des Na-
tions a été le théâtre ce lundi de la 
première manifestation des syndi-
cats mondiaux, sous l’égide de la 
Confédération syndicale interna-
tionale (CSI). L’organisation faîtière
représente 267 millions de tra-
vailleurs affiliés aux syndicats dans
167 pays. Quelques jours après la 
célébration du centenaire de l’Or-
ganisation internationale du travail
(OIT), les manifestants réclament 
qu’elle affermisse sa position face 
au patronat et aux gouvernements.

Si la Confédération générale du
travail (CGT, France) est majori-
taire, d’autres syndicats ont rallié 
Genève, parfois depuis le bout du 
monde: Japon, Ghana, Cameroun,
Nigeria, Iran, Russie… Tous récla-
ment des mesures offensives de 
l’OIT en matière de protection so-
ciale, salariale et d’arbitrage avec 
les gouvernements. Bernard Thi-
bault, ancien secrétaire général de
la CGT et actuel administrateur au 
Bureau international du travail, dé-
plore le renvoi des cas relevant de 
l’expertise de l’organisation à la jus-
tice nationale: «La mission de l’OIT,
telle qu’elle a été conçue par les 
États et l’ONU, doit être respectée 
et réaffirmée. Sa légitimité est in-
contestable. C’est pour cela que 
nous sommes là: nous réclamons 
une justice sociale internationale.»

Dans la foulée du mouvement

Lundi, 1500 syndicalistes 
ont manifesté pour 
exiger que l’Organisation 
internationale du travail 
lutte contre les inégalités

mondial #Metoo, l’égalité est deve-
nue le cheval de bataille des syndi-
cats internationaux. Pour Karine 
Gambet, membre de la CGT, les 
conditions de travail déplorables 
au Cameroun, son pays d’origine, 
poussent les femmes à prendre les
routes de l’exil: «Les syndicats sont
interdits, le manque de travail, les 
violences et la mafia sont à l’origine
de la misère. Il n’y a eu aucun pro-
grès. J’attends de l’OIT qu’elle se 
fasse respecter dans ces zones de 
non-droit, pour garantir aux fem-
mes une vie décente.»

La convergence des luttes
Les syndicats exigent une 
meilleure synergie entre les chaî-
nes d’approvisionnement mondia-
les et les accords commerciaux in-
ternationaux, afin de limiter les bé-
néfices des multinationales au dé-
triment des droits des travailleurs.

Colette Mazuir, 62 ans, origi-
naire de France, est venue à Ge-
nève pour rappeler aux gouverne-
ments de «remettre l’humain au 
centre des politiques internationa-
les. Le mépris des classes dirigean-
tes à notre encontre est intoléra-
ble.» Le droit de grève, remis en 
cause dans certains pays, la dé-
fense des travailleurs de l’écono-
mie informelle et l’interdiction du 
travail des enfants figurent en 
bonne place dans les revendica-
tions. Pour Sharan Burrow, secré-
taire générale de la CSI, ce rassem-
blement «est une chance unique de
fixer des règles contraignantes qui
garantiraient un socle de droits à 
tous les travailleurs». 
Léa Sélini

@LeaSelini

Des syndicats du monde 
entier somment l’OIT d’agir

Des syndicalistes du monde entier sont venus donner de la voix
à la place des Nations. MAGALI GIRARDIN

rql
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SOPHIE MARENNE

A mi-chemin entre Bulle et Fri-
bourg, le village de Pont-la-Ville
deviendra bientôt une destination
haut de gamme pour touristes ai-
sés. Ce petit coin de paradis abri-
tant 600 habitants verra sortir de
terre un centre hôtelier de 85
chambres, son spa et son centre
de séminaires ainsi que 135 rési-
dences de luxe, aux abords du par-
cours de golf existant qui sera
agrandi. «Pour une petite com-
mune rurale comme la nôtre, la
réalisation d’un tel complexe a
d’abord suscité quelques réti-
cences», a rappelé Michel Bapst,
syndic de la commune, lors de la
présentation officielle du projet,
hier. 
«Notre principal objectif était de
pouvoir réaliser un projet d’une
dimension suffisante pour pou-
voir créer une destination animée
toute l’année», a expliqué Urs
Müller, le directeur général du
groupe Ben Golf Investisse-
ments à l’initiative du projet Golf
Resort La Gruyère. Ce dernier a
joué le chef d’orchestre durant
toute la matinée de présentation.
Une matinée réglée comme du
papier à musique, si ce n’est la ré-
vélation du nom de l’exploitant
qui a échappé des lèvres du res-
ponsable dès les premières mi-
nutes de son intervention, susci-
tant l’amusement de l’assemblée. 

La gestion confiée 
au colosse hôtelier Hyatt
Le groupe américain Hyatt a été
choisi pour l’exploitation de la
pièce maîtresse de cet ambitieux
programme immobilier, hôtelier
et golfique devisé à 350 millions
de francs. «Ce sera le premier éta-
blissement de notre marque Alila
en Europe. Une étape importante
pour nous», a indiqué Peter Fulton,
président du groupe pour l’Europe,
l’Afrique, le Moyen-Orient et
l’Asie du Sud-Ouest. L’hôtel Alila

La Gruyère se pliera parfaitement
au signe distinctif de design inno-
vant dans un lieu exceptionnel qui
caractérise la marque, l’une des 19
du géant de l’hôtellerie. 

Cet hôtel sera, pour l’heure, le
seul cinq étoiles du canton. 
«Ce projet innovant, qui vise une
nouvelle clientèle et une exploi-
tation le long des quatre saisons,
arrive à point nommé», a déclaré
Olivier Curty, conseiller d’Etat
en charge de l’économie. «L’ab-
sence de cinq étoiles se fait en ef-

fet cruellement sentir dans le can-
ton depuis la fermeture du Vieux
Manoir.» Outre ses nombreuses
chambres et suites, il proposera à
ses visiteurs de se restaurer dans
deux ou trois restaurants dont
l’un, installé dans une fermette
environnante, offrira une cuisine
traditionnelle gruérienne. 

Déjà 62 millions dépensés
Il a fallu quatre ans de négocia-
tions avec la commune, le canton
de Fribourg et le préfet de la
Gruyère pour obtenir un plan
d’aménagement de détail (PAD)
adéquat pour réaliser ce projet
d’envergure. Les autorisations ont
été obtenues au début de l’année
2014. La construction d’une cin-
quantaine de résidences débutera
dès l’automne. La suite du com-
plexe sera réalisée par étapes,
jusqu’en 2023. «La durée de réa-

lisation, à partir de ce jour, sera
d’environ quatre à cinq ans», a
commenté Urs Müller. «Une
grande partie des travaux sera
confiée à des entreprises de la ré-

gion de Fribourg. Une fois achevé,
ce projet créera environ 160 em-
plois à l’année entre l’hôtel, le spa,
le golf, l’entretien des espaces verts
et le personnel de maison.»
Le Golf Resort La Gruyère est aux
mains de trois actionnaires: le cou-
ple Müller, à l’origine du projet, à
hauteur de 20%; la société fran-

çaise Soviar, holding de la famille
Benedetti, pour 30% des parts; et
l’homme d’affaires chinois Yong-
jun Li pour 50%. A ce jour, 62 mil-
lions de francs ont déjà été investis
dans le golf de La Gruyère.  

Eviter de dénaturer 
l’environnement
L’objectif prioritaire désormais,
pour le Golf Resort La Gruyère,
est la vente de ses appartements
de très haut standing. Sur place,
un espace d’exposition est ainsi
ouvert sept jours sur sept. Il ren-
ferme des maquettes et propose
aussi des visites virtuelles. Au sein
des deux premières résidences,
dont la livraison est prévue pour
l’été 2021, le prix moyen par mè-
tre carré pondéré sera de 18.000
francs. La clientèle cible: les plus
de 40 ans fortunés, cherchant un
cadre de vie exceptionnel pour
leur résidence principale ou se-
condaire. «Nous avons pu obser-
ver que la majorité de nos ache-
teurs potentiels résidaient en
Suisse, en France et en Angle-
terre», a souligné Martine Müller,
directrice marketing. 
Les porteurs du projet ont clamé
leur volonté de symbiose avec la
nature. Conçu par le bureau d’ar-
chitecture parisien AW2, le com-
plexe devrait s’insérer dans le pay-
sage sans le dégrader, grâce à des
bâtiments peu élevés et des toits
végétalisés. «Vu depuis l’arrière,
les bâtiments disparaîtront à l’ho-
rizon», a précisé l’architecte Sté-
phanie Ledoux. De toutes les in-
quiétudes autour du gigantesque
programme immobilier et hôte-
lier, la protection de son écrin idyl-
lique semble la plus prégnante. Se-
lon Olivier Curty: «Ce projet est
important non seulement pour
l’image du canton mais aussi pour
son économie. Le défi pour le Golf
Resort La Gruyère sera de réussir
son intégration dans le patrimoine
naturel mais aussi culturel et tra-
ditionnel fribourgeois.»n
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Le Golf Resort La Gruyère est supposé s’insérer dans le paysage sans le dégrader.

Un investissement de 350 millions 
au bord du lac de la Gruyère
IMMOBILIER. La construction de 51 appartements de luxe devrait débuter dès l’automne. Le chantier du seul cinq étoiles du canton de Fribourg suivra. 

«UNE FOIS ACHEVÉ, CE
PROJET CRÉERA ENVIRON

160 EMPLOIS À L’ANNÉE
ENTRE L’HÔTEL, LE SPA,
LE GOLF, L’ENTRETIEN

DES ESPACES VERTS ET LE
PERSONNEL DE MAISON.»

LES TROIS ACTIONNAIRES
SONT LE COUPLE MÜLLER

(20%), SOVIAR HOLDING 
DE LA FAMILLE BENEDETTI
(30%) AINSI QUE L’HOMME

D’AFFAIRES CHINOIS
YONGJUN LI (50%).

Hotelplan Suisse, après un début
d’année plutôt timide et une af-
firmation de la tendance aux ré-
servations à court terme, évoque
un bilan intermédiaire favorable.
Mais les revenus restent actuel-
lement inférieurs à ceux dégagés
il y a un an.
«En raison de l’été chaud de l’an-
née dernière en Suisse, nos clients
se montrent hésitants quant à ré-
server des vacances d’été», a dé-
claré lundi à Zurich Daniel Bühl-
mann, responsable des opérations
de la filiale helvétique du voya-
giste du géant orange, Hotelplan
Suisse. Actuellement, cette der-
nière table sur un repli des ventes

de 2% pour l’ensemble de l’exer-
cice 2018/19.
Malgré ce contexte difficile, l’en-
treprise ne prévoit pas d’actions
de promotions en matière de
prix, ces derniers affichant une
grande dynamique au vu de leurs
adaptations au jour le jour, a ex-
pliqué le responsable. 
Durant la saison d’hiver, le chiffre
d’affaires s’est certes hissé au ni-
veau de la période correspon-
dante de l’exercice précédent, a
noté M. Bühlmann. 
Mais pour cet été, les réservations
s’inscrivent en repli de 4%. Et il
sera bien difficile de compenser
la baisse.

Si le voyagiste du géant n’a pas
dévoilé de chiffres, le patron de
sa filiale helvétique a indiqué
qu’ils correspondent aux mon-
tants inscrits au budget et que le
résultat devrait aussi atteindre les
chiffres noirs.
«Frileuses» en début d’année, les
réservations pour les vacances de
Pâques et de printemps affi-
chaient une progression à la mi-
mars. 
Pour les vacances d’automne, les
voyageurs s’intéressent tout par-
ticulièrement aux îles méditer-
ranéennes. Ils ont ainsi réservé
leur séjour près de six mois à
l’avance, se focalisant principa-

lement sur la Grèce, l’Espagne et
Chypre.
Les destinations comme la Tur-
quie, la Tunisie et l’Egypte affi-
chent quant à elles la plus forte
augmentation en pourcentage
par rapport à l’année dernière.
Le secteur des voyages indivi-
duels et des séjours balnéaires
long-courriers semble lui aussi
porteur, en particulier vers les
Caraïbes, l’océan Indien et la
Thaïlande, les réservations pour
la saison hivernale 2019/20 fai-
sant déjà état d’une progression
à deux chiffres du nombre de
passagers au regard de l’année
précédente.

Hotelplan Suisse observe en ou-
tre une demande accrue pour les
vacances actives, notamment
pour des séjours d’héliski dans
diverses destinations, des mara-
thons de ski de fond ainsi que des
tours accompagnés à vélo. L’unité
est présente sur le marché helvé-
tique via ses marques Globus
Voyages, Travelhouse, Tourisme
Pour Tous, Hotelplan et Va-
cances Migros.
Sur l’exercice décalé 2017/2018,
clos fin octobre, le groupe Hotel-
plan avait essuyé une perte opé-
rationnelle de 3 millions de francs,
après un résultat positif de 5 mil-
lions douze mois plus tôt. – (awp)

Hotelplan se veut modérément optimiste
TOURISME. la filiale helvétique du voyagiste de Migros table sur un repli des ventes de 2% pour l’ensemble de l’exercice décalé 2018/19.

Credit Suisse
réclame
de l’argent au
fisc britannique 
BANQUE. Credit Suisse estime
avoir payé trop d’impôts en
Grande-Bretagne et exige un
remboursement. Le montant ré-
clamé s’élève à 239 millions de
livres sterling (300,6 millions de
francs au cours actuel), selon des
articles parus dans le Sunday
Times et dans le Financial Times.
Les deux journaux citent des per-
sonnes en charge du dossier. 
Un impôt extraordinaire a été
prélevé sur les bonus versés aux
banquiers britanniques entre dé-
cembre 2009 et avril 2010. Cette
taxe, instaurée à l’époque par les
travaillistes au pouvoir, visait à
améliorer la santé des finances
publiques après la crise financière
de 2008. 
A en croire le Sunday Times, qui
évoque des documents judiciaires
en sa possession, Credit Suisse
qualifie cet impôt d’injuste et de
discriminatoire, car il s’est limité
aux rémunérations variables ver-
sées durant quelques mois. La
taxe viole le droit européen, af-
firmerait Credit Suisse. 
Un porte-parole a confirmé l’exis-
tence de la procédure en Grande-
Bretagne, sans apporter aucun au-
tre commentaire. – (awp)

HBM: injection de vingt
millions dans Viela Bio
HBM Healthcare Investments a
injecté 20 millions de dollars dans
le laboratoire biotechnologique
américain Viela Bio, dans le cadre
d’une ronde de financement de
75 millions. La société de place-
ment zougoise précise que la
jeune pousse du Maryland a déjà
levé plus de 300 millions depuis
sa création en février de l’an der-
nier. L’afflux de liquidités doit ser-
vir à préparer la candidature puis
le lancement commercial du pro-
duit le plus avancé de l’incubateur
de Viela Bio destiné à combattre
des trouble de la famille de la neu-
romyélite optique, ainsi qu’au dé-
veloppement d’autres traitements
expérimentaux contre des mala-
dies auto-immunes et inflamma-
toires. – (awp)

VENTURETEC: demande
d’un actionnaire rejetée
La société de participation New
Venturetec a demandé de rejeter
toutes les propositions soumises
par un groupe d’actionnaires mi-
noritaires lors de la prochaine as-
semblée générale extraordinaire.
Ces derniers demandent une dis-
solution et liquidation du groupe
zougois. Ces actionnaires, qui dé-
tiennent 17,74% de New Ventu-
retec, exigent une réduction du
capital-actions dans le cas où la
dissolution de la société ne serait
pas acceptée, selon l’invitation en-
voyée aux actionnaires. Ils de-
mandent aussi la nomination de
Reinhard Siegrist et de Domi-
nique Gottret au conseil d’admi-
nistration jusqu’à la prochaine as-
semblée générale ordinaire de
l’exercice 2018/2019. – (awp)
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Le budget 2019 de la Confédéra-
tion a été rallongé de 75,4 mil-
lions de francs. Après le Conseil
des Etats, le National a avalisé le
premier supplément. L’argent
doit principalement financer les
réparations pour les victimes de
placements forcés. 
Une enveloppe, devisée à 58,5
millions, vise à accélérer le trai-
tement des demandes d’indem-
nisation. Tous les requérants de-
vraient ainsi obtenir au moins
une décision d’ici la fin de 2019,
et si possible le dédommagement
qui leur revient. 
L’accélération du processus
n’alourdira pas les dépenses. Elle
entraîne seulement l’utilisation
anticipée des ressources. Les
fonds nécessaires au paiement de
l’aide devaient initialement être
libérés selon les besoins sur une
période allant de 2018 à 2021. 
Le Département de la défense
(DDPS) recevra quant à lui un
crédit supplémentaire de 11,5
millions. L’enveloppe doit per-
mettre d’augmenter les effectifs,
notamment dans le domaine de
la cyberdéfense, afin que le dé-
partement bénéficie d’une plus
large marge de manoeuvre pour
le financement de mesures ur-
gentes. 

Aides à la production végétale
Une rallonge de 4,2 millions sera
encore dédiée aux aides à la pro-
duction végétale. Vu les bas prix
du sucre, le Conseil fédéral a dé-
cidé en novembre dernier de re-
lever temporairement l’aide à la

production de betteraves su-
crières. Le besoin supplémentaire
doit être couvert par une réaffec-
tation de certaines ressources (1,1
million) et par le crédit supplé-
mentaire. 
Le Département de l’environne-
ment, des transports, de l’énergie
et de la communication (DE-
TEC) et celui des affaires étran-
gères (DFAE) recevront des en-
veloppes plus modestes,
respectivement 863.000 francs
et 364.300 francs. La première
sera principalement attribuée à
diverses unités administratives
pour des gestions de projet. 
Elle permettra aussi à la Suisse de
payer sa contribution aux pro-
grammes de radionavigation par
satellite Galileo et EGNOS. Le

DFAE a de son côté besoin du
supplément pour payer les
contributions de la Suisse au
Conseil de l’Europe, à
l’UNESCO, aux institutions du
droit international, ainsi qu’aux
organisations des Nations Unies
visant le désarmement. 
Le supplément pour le DDPS
sera entièrement compensé au
sein du domaine de la défense.
Quelques autres compensations
auront lieu dans les autres dépar-
tements. Les dépenses supplé-
mentaires effectives s’élèveront
donc à seulement 63,1 millions
de francs. 
Le budget adopté par les Cham-
bres en décembre prévoyait des
recettes de 73,556 milliards de
francs et des dépenses de 72,334

milliards, soit plus d’un milliard
d’excédent. 
La Confédération a dégagé l’an
passé un excédent ordinaire de
2,9 milliards, au lieu des 300 mil-
lions prévus. Avant d’adopter le
compte d’Etat 2018, les députés
ont croisé le fer. 
A droite, on s’est réjoui que les
dépenses aient pu être maîtrisées
et la dette réduite. Mais il reste
des nuages à l’horizon, selon
Franz Grüter (UDC/LU). De
nombreux projets à venir ris-
quent de coûter cher. Et si la si-
tuation économique venait à se
tasser, les recettes diminueront. 
A gauche, tout en plaidant pour
une autre politique fiscale, on s’en
est pris aux excès de rigueur bud-
gétaire. «Nous tuons la poule aux
oeufs d’or», a lancé Samuel Ben-
dahan (PS/VD). Il serait possible
d’investir dans les infrastructures,
dans la formation ou la transition
énergétique. 
Le PDC a lui aussi réclamé pour
une application plus souple du
frein à l’endettement. Et Daniel
Brélaz (Verts/VD) d’espérer que
les élections fédérales permet-
tront de changer la donne. 
On ne peut pas s’attendre à ce que
l’avenir soit aussi rose que la si-
tuation des dix dernières années,
a estimé le grand argentier Ueli
Maurer. Dès 2021 ou 2022, un
nouveau programme d’écono-
mie sera nécessaire. Des change-
ments fiscaux attendent en outre
la Suisse vu les travaux interna-
tionaux en cours. Les recettes
pourraient en pâtir. – (ats)

Le Parlement avalise
une rallonge de 75,4 millions
BUDGET 2019. Le National a approuvé hier à son tour le supplément, principalement pour les victimes de placements forcés.

Le Département de la défense recevra un crédit de 11,5 millions

pour les mesures d’urgence dans le domaine de la cyberdéfense.
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Des mesures sont nécessaires
pour contrôler les rachats straté-
giques d’entreprises suisses par
des fonds étrangers. Le Conseil
des Etats a accepté hier une mo-
tion de Beat Rieder (PDC/VS)
en ce sens par 22 voix contre 18. 
Le Valaisan est préoccupé par les
rachats d’infrastructures ou d’en-
treprises d’importance systé-
mique à l’échelle internationale.
Des investisseurs de pays fonc-
tionnant selon d’autres règles éco-
nomiques et disposant de res-
sources financières toujours plus
grandes sont attirés par les entre-
prises helvétiques, a-t-il expliqué. 
Le motionnaire pointe du doigt
les rachats de Syngenta ou Gate-
group par des entreprises chi-
noises. Outre la perte de savoir-
faire et d’emplois à moyen et long
terme, ces rachats peuvent aussi
menacer la sécurité et l’ordre pu-
blic, selon lui. La motion de-
mande la mise en place d’une au-

torité chargée de contrôler les
transactions visées. Les investis-
seurs venant de pays accordant
la réciprocité à la Suisse ne se-
raient pas concernés. 
La situation en Suisse n’appelle
pas encore de mesures immé-
diates, mais les bases légales en vi-
gueur ne sont pas suffisantes, a
expliqué Pirmin Bischof
(PDC(VS) au nom de la commis-
sion. 
Le principe de réciprocité est loin
d’être garanti. La Suisse est vul-
nérable et la situation risque de
s’aggraver à l’avenir. Chaque fois
que des entreprises helvétiques
sont acquises par un Etat étranger
ou un fonds souverain, grâce à
des subventions étatiques ou par
des investisseurs avec un avan-
tage concurrentiel, les prises de
décision internes à ces entreprises
se délocalisent un peu plus à
l’étranger, a relevé Pirmin Bi-
schoff. – (ats)

Il faut mieux contrôler
les rachats d’entreprises
INVESTISSEMENT ÉTRANGER. Le Conseil des Etats a accepté
une motion visant à protéger les sociétés stratégiques.

La parahôtellerie suisse séduit de
plus en plus de clients. Ce secteur
a comptabilisé en 2018 un total
de 16,6 millions de nuitées, en
hausse de 4,2% par rapport à
2017. Les hôtes suisses ont repré-
senté plus de deux tiers de la de-
mande, mais la progression a été
la plus forte pour les touristes
étrangers, selon les résultats dé-
finitifs de l’Office fédéral de la
statistique (OFS). La région lé-
manique a été particulièrement
attractive, tout comme les cam-
pings. Les hôtes suisses, qui re-
présentent près de 70% des
clients, ont passé 11,2 millions de
nuitées dans des logements de va-
cances, campings ou auberges de
jeunesse (+2,9%). La clientèle
étrangère a progressé de 6,9%
pour atteindre 5,4 millions d’uni-
tés. Ce sont les visiteurs d’Europe
qui ont généré le plus de nuitées
étrangères (4,5 millions, +6,7%),
d’après l’OFS. Toutes les catégo-

ries d’hébergement ont profité de
cette dynamique. 
Cumulée aux résultats de l’hôtel-
lerie, cette statistique permet
d’obtenir un bilan complet de
l’hébergement touristique en
Suisse. En 2018, 55,4 millions de
nuitées ont été comptabilisées en
Suisse ce qui représente une
hausse de 3,9% par rapport à
2017. Les visiteurs indigènes sont
à l’origine de 28,6 millions de
nuitées (+2,9%). De leur côté, les
hôtes étrangers totalisent 26,8
millions d’unités (+5,0%). 
En 2018, les logements de va-
cances exploités commerciale-
ment ont constitué la plus grande
part des nuitées de la parahôtel-
lerie (45,5% de la demande). 
Cela représente un total de 7,5
millions de nuitées (+2,9%). La
demande indigène a reculé à 4,4
millions de nuitées (-1,1%) alors
que la demande étrangère a at-
teint 3,2 millions (+8,9%). – (ats)

La parahôtellerie
a la cote en Suisse
TOURISME. Le secteur a comptabilisé en 2018 un total
de 16,6 millions de nuitées, en hausse de 4,2% sur un an.

CONSEIL DES ÉTATS

ENTREPRISES: le Conseil fédéral devrait proposer une série de
mesures pour renforcer la place économique suisse. Le Conseil des
Etats a donné suite tacitement à une motion en ce sens de Hannes Ger-
mann (UDC/SH). Le dossier passe au National. Le motionnaire de-
mande au Conseil fédéral d’adopter un programme visant à optimiser
les conditions-cadres définies par l’Etat, de faire baisser les coûts imposés
aux entreprises, d’améliorer l’attrait de la place économique et de pré-
server les emplois. Il propose également une réduction de la charge
pesant sur les ménages afin de stimuler la consommation. Face à la
concurrence, la Suisse doit accroître son attrait et diversifier ses débou-
chées. De plus, face à l’insécurité dans les relations internationales, no-
tamment avec le renforcement du protectionnisme américain ou le
Brexit, c’est le bon moment pour revitaliser la place économique suisse.
Indépendamment de cette motion, le Conseil fédéral comptait faire
un rapport sur la place suisse, a souligné le ministre de l’économie Guy
Parmelin. Il s’inquiète de la croissance faible de la production du travail
en Suisse en comparaison internationale. Il est donc prêt à prendre des
mesures basées sur cette motion et son futur rapport.

ENTREPRISES: il a transmis au Conseil fédéral par 31 voix contre
11 une motion de Manfred Bühler (UDC/BE) demandant que les
maîtres d’apprentissage dont le travail est menacé soient davantage
soutenus. La loi sur l’assurance-chômage doit permettre aux cantons
de prendre en charge les salaires des maîtres d’apprentissage dont les
postes de travail sont particulièrement menacés en cas de contexte
économique difficile.

ENTREPRISES: il a accepté par 22 voix contre 18 une motion de
Beat Rieder (PDC/VS) demandant des mesures pour contrôler les ra-
chats stratégiques d’entreprises suisses par des fonds étrangers. Le Va-
laisan est préoccupé par les rachats d’infrastructures ou d’entreprises
d’importance systémique à l’échelle internationale. La motion passe
au Conseil national.

AGRICULTURE: il a transmis à la commission compétente une
motion de Brigitte Häberli-Koller (PDC/TG) prévoyant de doubler
l’aide financière à l’Institut de recherche de l’agriculture biologique
(FIBL) à 15 millions de francs. Le texte veut aussi créer les conditions
pour renforcer la recherche agronomique suisse en renforçant aussi
Agroscope afin d’améliorer les bases comparatives du système de
connaissances des secteurs agricole et agroalimentaire.

HARAS NATIONAL: il a soutenu tacitement une motion de sa
commission pour que les tâches du Haras national à Avenches soient
inscrites dans une ordonnance. Il juge peu judicieux de passer par la
loi sur l'agriculture comme le souhaite la commission du National.

VOITURES: il a tacitement enterré une motion du conseiller national
Lukas Reimann (UDC/SG) demandant l’abrogation des émoluments
additionnels dont doivent s’acquitter les importateurs de voitures. Un
projet de loi du Conseil fédéral visant à supprimer les droits de douane
à l’importation de biens industriels doit régler cette question.

CONCURRENCE: il a enterré deux motions de Beat Rieder
(PDC/VS) et Andrea Caroni (PLR/AR) qui voulaient éviter que les
entreprises publiques ne profitent de leur situation pour fausser la
concurrence et pénaliser les entreprises privées. La première a été re-
jetée par 23 voix contre 13, la seconde par 18 voix contre 16 et 8 abs-
tentions. Le Conseil des Etats a aussi refusé par 20 voix contre 17 de
transmettre ces motions à sa commission pour les préciser.

PERSONNES HANDICAPÉES: il a donné suite tacitement à
une motion de Pascale Bruderer (PS/AG) demandant que les per-
sonnes à l’assurance-invalidité en recherche d’emploi soient prises en
compte lors de l’application du principe de la préférence nationale.
Le dossier passe au National.

FORMATION CONTINUE: il a rejeté par 25 voix contre 4 une
motion de Beat Vonlanthen (PDC/FR) qui veut créer des fonds pour
la formation continue financés par les branches et éventuellement la
Confédération. Celle-ci a déjà pris des mesures suffisantes. – (ats)

CONSEIL NATIONAL

SANCTIONS INTERNATIONALES: le Conseil fédéral doit
pouvoir continuer à décider seul des sanctions internationales. Par
120 voix contre 65, le Conseil national n’a pas donné suite à une ini-
tiative parlementaire de Lukas Reimann (UDC/AG) visant à attribuer
cette compétence à l’Assemblée fédérale. Selon la loi, «les mesures
de coercition sont des instruments de politique extérieure, qui est de
la compétence du Conseil fédéral», a rappelé Carlo Sommaruga
(PS/GE) pour la commission. Lukas Reimann demandait que le Par-
lement soit davantage associé aux décisions ayant des implications
en matière de politique extérieure. Soumettre les sanctions interna-
tionales à l’Assemblée fédérale permettrait de renforcer la légitimité
des décisions influençant la politique extérieure, selon lui. «La neu-
tralité de la Suisse est en jeu», a-t-il affirmé. Pour la commission, les
décisions concernant les sanctions internationales sont suffisamment
réglementées. – (ats)
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«Ce projet va permettre à Fri-
bourg d’être promu en Ligue des 
champions!» Le conseiller d’Etat 
Olivier Curty, responsable de l’Eco-
nomie, ne cache pas son enthou-
siasme, optant pour la métaphore 
footballistique afin d’évoquer l’im-
pact sur le tourisme du futur Golf 
Resort La Gruyère. Un complexe 
immobilier et hôtelier de haut 
standing dont le premier coup de 
pioche sera donné en septembre 
de cette année sur l’actuel site du 
golf de Pont-la-Ville.

Les contours de la réalisation 
ont été dévoilés ce lundi devant les 
partenaires, les médias ainsi que 
de nombreux représentants du 
monde politique et économique. 
L’hôtel deviendra l’unique cinq-
étoiles du canton, qui en est orphe-
lin depuis la fermeture au prin-
temps 2014 du Vieux Manoir de 
Meyriez, au bord du lac de Morat. 
«Un tel établissement manque 
cruellement, confirme Olivier 
Curty. Notre clientèle de luxe va 
aujourd’hui dormir à Berne ou sur 
l’Arc lémanique.»

Avec un investissement global 
de 350 millions pour un chantier 
de près de cinq ans – l’ensemble 
du programme sera achevé pour 
2023 –, le complexe se veut résolu-
ment ambitieux. «J’ose le dire, c’est 

unique en Suisse!» s’enflamme Urs 
Müller, spécialiste en développe-
ment de projets hôteliers et direc-
teur général du groupe Ben Golf 
Investissements, holding du pro-
jet Golf Resort La Gruyère.

«Il est en effet rare de trouver sur 
le même site, comme ici, un hôtel 
de luxe de 85 chambres, trois res-
taurants, dont une brasserie réser-
vée à la gastronomie gruérienne, 
une trentaine de résidences hôte-
lières, un imposant spa wellness de 
près de 3000 m², un centre de sémi-
naires, 135 appartements de haut 
standing (vendus en résidences 
principales et secondaires) et un 
beach club au bord du lac», détaille-
t-il. Sans oublier le golf existant 

de 18 trous, qui sera agrandi et 
remodelé par l’architecte améri-
cain Robert Trent Jones Jr. – une 
référence dans le monde golfique – 
pour atteindre les standards inter-
nationaux (par 71) et accueillir des 
compétitions de niveau mondial.

Investisseur chinois
L’idée d’un tel complexe de luxe 

est née en 2009 lors d’un repas 
à Pont-la-Ville, partagé par Urs 
Müller et l’entrepreneur haut-sa-
voyard Michel Benedetti. Tous 
deux sont alors convaincus du 
potentiel du lieu, au cœur d’une 
nature préservée, posé sur le flanc 
de la montagne au bord du lac de la 
Gruyère, à un jet de pierre de l’île 

d’Ogoz. Il leur faudra dix ans pour 
faire aboutir leur projet. La négo-
ciation du plan d’aménagement 
de détail (PAD) avec la commune, 
le canton et la préfecture prendra 
quatre ans.

Après certaines réticences ini-
tiales, les autorités de Pont-la-Ville 
adhèrent à ce projet qui créera à 
terme quelque 160 emplois. Preuve 
du consensus, les différentes 
mises à l’enquête ne rencontre-
ront aucune opposition. Mais il 
faudra néanmoins l’arrivée d’un 
nouvel investisseur, l’homme 
d’affaires chinois Yongjun Li, actif 
dans l’immobilier dans son pays et 
à l’international, pour débloquer 
la situation. Aujourd’hui, l’action-
nariat du Golf Resort La Gruyère 
est composé d’Urs Müller et de son 
épouse Martine Müller (20%), de 
Soviar SA, la holding de la famille 
Benedetti (30%), ainsi que de Yon-
gjun Li et sa famille (50%).

Pourtant, malgré un panorama 
à couper le souffle qui s’étend du 
sommet de la Berra à l’antenne 
du mont Gibloux, avec plus loin 
le Moléson, demeure la question 
de la rentabilité d’un tel «écrin de 
luxe» accolé à un paisible village 
gruérien de 600 habitants, situé 
en retrait du tronçon Bulle-Fri-
bourg. Martine Müller, action-
naire et directrice marketing, 
balaie les doutes: «Le complexe 
n’est qu’à quelques minutes d’une 
entrée d’autoroute qui le relie à 
l’axe Lausanne-Berne. Aux portes 
du village historique de Gruyères, 
il est à moins d’une heure de des-
tinations touristiques prisées 
comme Montreux ou Gstaad, tout 
en étant proche d’écoles privées de 
renom comme l’Institut Le Rosey 
ou l’Ecole hôtelière de Lausanne.»

Exploitant américain
Martine Müller précise qu’au-

jourd’hui, avec «une géopolitique 
agitée», la Suisse a une carte à 
jouer, apparaissant de plus en 
plus comme une destination sûre 
pour les grandes fortunes. Gage 
supplémentaire de l’attractivité 
du site, selon elle, c’est un groupe 
international renommé, Hyatt, qui 
exploitera l’hôtel. L’établissement 
fribourgeois sera d’ailleurs le pre-
mier de la marque Alila ouvert en 
Europe par la chaîne américaine. 
«Entre golf et spa, l’hôtel proposera 
une animation quatre saisons», se 
réjouit encore Urs Müller.

Président de la Fédération suisse 
du tourisme, le conseiller national 
fribourgeois Dominique de Buman 
se félicite enfin de la construction 
de ce complexe dont les effets se 
feront sentir au-delà des frontières 
de son canton: «C’est un instru-
ment qui correspond à la mise à 
niveau nécessaire des équipements 
hôteliers de notre pays, dans une 
période où, paradoxalement, les 
Suisses préfèrent investir à l’étran-
ger. Cette nouvelle offre permettra 
par exemple d’attirer davantage de 
séminaires ou de congrès et sera 
bénéfique à l’ensemble de la Suisse 
occidentale.» n

Image de 
synthèse  
du projet de 
complexe hôtelier 
sur le golf  
de la Gruyère.  
(GOLF RESORT  
LA GRUYÈRE)

La Gruyère, version luxe
TOURISME �Un complexe immobilier et hôtelier de haut standing sera construit dès cet automne sur le site du golf de Pont-la-Ville.  
Il sera l’unique cinq-étoiles du canton de Fribourg, qui attend beaucoup de ce projet à 350 millions de francs

GEMMA D'URSO, LUGANO 
t @GemmadUrso

La grande tente blanche mon-
tée dans le Parco Ciani, le jardin 
public de Lugano sur la rive du 
lac, indique que tout est prêt pour 
accueillir le 15e Congrès mondial 
consacré aux lymphomes malins 
(ICML). Cette manifestation, du 
18 au 22 juin, transformera la ville 
tessinoise en capitale mondiale de 
la recherche oncologique.

«Tout a commencé un peu par 
hasard en 1981, rappelle Franco 
Cavalli, oncologue de réputation 
internationale et ancien conseil-
ler national, qui en est le fonda-
teur et président. Lors d’un petit 
symposium de l’Union internatio-
nale contre le cancer tenu deux 
ans auparavant, les participants 
avaient beaucoup aimé l’endroit 
et ont lancé l’idée d’organiser 
un congrès consacré aux lym-
phomes», précise celui qui, sep-
tuagénaire plein d’allant, vient 
de rentrer de Boston et s’apprête 
à orchestrer le congrès.

Parmi les spécialistes contactés 
par Franco Cavalli aux Etats-Unis 

pour la première édition, se trou-
vaient plusieurs juifs liés à Lugano 
depuis qu’ils y avaient séjourné 
après avoir fui l’Allemagne nazie 
dans l’attente d’obtenir leur visa 
pour les Etats-Unis. «Je tiens à 
préciser, souligne le professeur, 
que les oncologues et chercheurs 
américains ont plutôt tendance 
à snober nos congrès européens, 
ce qui n’est heureusement pas le 
cas pour Lugano, où ils viennent 
présenter les résultats de leurs 
recherches.»

Investissements au CHUV
Jusqu’en 2011, l’ICML s’est tenu 

tous les trois ans. Depuis, il est 
biennal, en anglais et sans tra-
duction simultanée. Le comité 
d’organisation est formé de neuf 
membres, qui peuvent compter 
sur 200 personnes pour mettre 
au point tout le programme, 
des conférences aux ateliers, en 
passant par la logistique, l’hé-

bergement, les transports et 
les activités parallèles pour les 
accompagnateurs. L’organisa-
tion de l’ICML coûte 3 millions de 
francs et les inscriptions en rap-
portent 4. Le million de bénéfice 
est entièrement versé à la Fon-
dation pour la recherche sur 
les lymphomes, précise Franco 
Cavalli.

Le congrès 2019 est consacré 
aux cellules CAR-T, soit les cel-
lules génétiquement modifiées 
en laboratoire et prélevées du 
système immunitaire du patient 
pour reconnaître les cellules 
tumorales. Réimplantées ensuite 
dans le patient, elles sont cen-
sées détruire les globules blancs 
en excès: «Cette méthodologie 
thérapeutique est extrêmement 
coûteuse, on parle de traitement 
oscillant entre 500 000 et 1 mil-
lion de francs», explique Franco 
Cavalli.

«Le canton de Vaud a déjà investi 
environ 30 millions de francs pour 
préparer son Centre hospitalier 
universitaire (CHUV) à l’appliquer. 
Il est le seul hôpital de Suisse habi-
lité à le faire à ce stade. Mais il faut 
néanmoins tenter d’en diminuer 
la toxicité, car celle-ci est encore 
trop forte.» L’histoire des cellules 
CAR-T sera résumée lors d’une des 
leçons principales du congrès de 
Lugano, par son inventeur, le doc-

teur Carl June de Philadelphie 
(Etats-Unis).

Jusqu’au 22 juin, les activités 
du congrès de Lugano auront 
lieu sous la grande tente du Parco 
Ciani, au Palais des congrès tout 
proche, à l’Aula Magna et à l’Audi-
torium de l’Université de la Suisse 
italienne (USI), au cinéma Corso 
ainsi qu’à la Villa Ciani. Les 4000 
participants, oncologues, biolo-
gistes, pharmaciens, chercheurs 
viennent de toute l’Europe, des 
Etats-Unis, de la Chine, de l’Aus-
tralie et d’Amérique du Sud. 
L’Afrique sera représentée sur-
tout par des observateurs.

«Classification de Lugano»
«Grâce à notre congrès, le nom 

de Lugano est entré dans la ter-
minologie mondiale», conclut 
Franco Cavalli. On parle en effet 
de «classification de Lugano» 
pour une classification particu-
lière de lymphomes. Le seul souci 
du fondateur et organisateur en 
chef de l’ICML concerne la capa-
cité hôtelière réduite de la ville 
hôte: «Nous espérons que ce pro-
blème sera résolu pour 2021, avec 
l’ouverture du tunnel du Monte 
Ceneri et la liaison ferroviaire 
directe avec Locarno et Ascona, 
car ce serait dommage de perdre 
le congrès pour une simple ques-
tion de manque de lits!» n

Lugano, capitale mondiale du lymphome malin
TESSIN �4000 participants du 
monde entier sont attendus cette 
semaine au 15e congrès mondial 
de cancérologie. Explications par 
son fondateur, Franco Cavalli

FRANCO CAVALLI
ONCOLOGUE 
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Santé: hausse des coûts de 
3% prévue pour 2019-2020
Les coûts de la santé devraient progresser 
de 3% en 2019 et 2020 selon les prévisions 
de Santésuisse; les primes un peu moins. 
Dans certains domaines, la hausse pourrait 
dépasser 5%, avertit la faîtière, qui demande 
des mesures pour endiguer la tendance. Ces 
dernières années, les coûts de la santé ont 
augmenté moins fortement. Les assureurs 
ont donc constitué des réserves, c’est 
pourquoi la hausse des primes devrait être 
inférieure à 3% en 2019, a indiqué lundi 
Christoph Kilchenmann, responsable chez 
Santésuisse. ATS

Trafic CFF entre Lausanne 
et Palézieux interrompu
Stoppé en début d’après-midi lundi, le trafic 
sur la ligne CFF entre Palézieux et Lausanne 
n’était pas remis en service en soirée. Un 
dérangement technique en est la cause. Le 
système qui actionne les signaux ne 
fonctionnait plus car des câbles ont été 
endommagés en bordure de voie au faisceau 
des Paleyres à la sortie de Lausanne, ont 
indiqué les CFF. Une entreprise externe a 
effectué un forage à un mauvais endroit. Les 
voyageurs grandes lignes entre Lausanne et 
Fribourg ont dû emprunter le train des 
Vignes entre Vevey et Puidoux-Chexbres. 
Ceux circulant entre Genève/Lausanne et 
Berne passer par Bienne. ATS

EN BREF

Pro Familia 
soutient  
le mariage  
pour tous
Pro Familia et 
plusieurs autres 
organisations, 
dont les femmes 
catholiques, 
soutiennent le 
mariage civil pour 
tous. Le projet de 
loi, actuellement 
en consultation, 
permettra de 
mettre fin à une 
discrimination 
institutionnelle. 
ATS

MAIS ENCORE

«Cette nouvelle 
offre permettra 
par exemple 
d’attirer davantage 
de séminaires»
DOMINIQUE DE BUMAN,  
CONSEILLER NATIONAL
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En termes de parité, nommer des femmes 
à son conseil d’administration, c’est bien. 
En compter au sein de sa direction géné-
rale, c’est mieux. Du moins pour qu’elles 
aient une influence directe sur la marche 
des entreprises. Le Cercle suisse des admi-
nistratrices (CSDA) a ainsi élargi cette 
année ses critères pour l’attribution de 
son prix, remis lundi à Lausanne.

«Le prérequis de base pour prétendre à 
la récompense reste celui d’être une entre-
prise de 30 collaborateurs, ou plus, avec un 
conseil d’administration d’au moins cinq 
membres, dont 25% de femmes au mini-
mum», note la présidente du jury, Diane 
Reinhard. Celui-ci, composé de neuf repré-
sentants des milieux économiques et des 
médias – six femmes et trois hommes –, 
regarde en outre si la présidence est assu-
rée par une femme.

«Approche plus qualitative»
Un facteur auquel s’ajoute la prise en 

compte de la proportion de cadres fémi-
nines et, pour la première fois, du pourcen-
tage de femmes membres de la direction 
générale, «aux commandes de l’opération-
nel», souligne Diane Reinhard. «Nous avons 
en outre adopté une approche plus quali-
tative que purement quantitative comme 
c’était le cas jusqu’à présent, en prenant 
en considération les valeurs défendues par 
l’entreprise, de manière plus large. Notam-
ment les dispositifs pour améliorer l’éga-

lité salariale, la responsabilité sociale, ou 
encore la gestion durable des ressources», 
poursuit-elle.

Sous sa nouvelle mouture, le prix a été 
remis lundi à Caran d’Ache, qui compte 
deux femmes sur les sept membres de son 
conseil d’administration. Celui-ci est en 
outre présidé par Carole Hubscher, issue de 
l’une des familles propriétaires de l’entre-
prise connue pour ses crayons de couleur. 

Le conseil de direction de Caran d’Ache 
est en outre constitué de 50% de femmes, 
soit quatre sur huit membres, renforcé par 
28,5% de cadres féminines. Et de manière 
générale, l’entreprise, basée à Thônex 
(GE), se distingue pour son engagement 
en matière de responsabilité sociale, note 
encore Diane Reinhard. Le spécialiste 
bâlois d’implants dentaires Straumann 
arrive en deuxième position, à égalité avec 
l’EMS vaudois Fondation La Rozavère.

Des avancées trop timides
La cofondatrice du CSDA regrette que la 

proportion des femmes dans les instances 
dirigeantes des entreprises progresse trop 
lentement en Suisse. Les moyennes sont de 
16,9% dans les conseils d’administration et 
de 25,5% pour les postes à responsabilité 
(signataires autorisés à la direction), selon 
la dernière analyse du Business Monitor 
publiée début mars, soit des hausses de 
respectivement 0,1 et 0,4 point de pour-
centage.

Le projet de révision du droit de la société 
anonyme de la Confédération prévoit des 
seuils pour la représentation de femmes et 
d’hommes parmi les cadres supérieurs des 
entreprises: au moins 30% pour les conseils 
d’administration et 20% pour la direction 
des grandes sociétés cotées. Chez nos voi-
sins, la Commission européenne envisage 
un quota de 40% d’ici à 2020. n

ÉGALITÉ �Pour la première fois, le Cercle 
suisse des administratrices tient compte 
du nombre de femmes à la direction géné-
rale pour décerner sa récompense. La 
société genevoise Caran d’Ache est la lau-
réate de cette année

Un prix pour les entreprises 
avec des femmes à l’exécutif

JULIE ZAUGG, HONGKONG

C’est une parka vert olive légè-
rement oversize, avec de grandes 
poches et un capuchon bordé de 
laine. Elle existe aussi en bleu 
marine, en noir, en crème ou en 
gris. Et elle vaut 150 francs sur 
Amazon. Ce manteau est l’œuvre 
de Kevin Chiu, un petit entrepre-
neur de 32 ans basé à Jiaxing, une 
cité rurale au sud de Shanghai. 
«J’ai quitté mon emploi dans une 
société d’import-export en 2012 
pour lancer un site d’e-commerce 
appelé Orolay, raconte-t-il. Et 
comme dans ma région il y a de 
nombreuses usines fabriquant des 
produits textiles à base de plumes 
de canard, j’ai décidé de miser sur 
une parka.»

Il avait aussi identifié un trou dans 
le marché. «Je voyais des marques 
comme Moncler ou Canada Goose 
vendre leurs manteaux à des prix 
exorbitants et je savais que je pour-
rais proposer un produit semblable 
bien moins cher, car les coûts de 
production ne sont pas très élevés», 
détaille-t-il. En Suisse, une parka 
Moncler vaut environ 825 francs. 
Pour éviter de mettre tous ses œufs 
dans le même panier, Kevin Chiu 
écoule aussi des chapeaux de pêche, 
des chaises de camping et des 
armoires sur son magasin Amazon.

Réussite fulgurante
Ses ventes ont commencé à décol-

ler mi-2016. Tout est parti d’un 
article dans un média local new-
yorkais, qui avait remarqué que le 
manteau Orolay était porté par plu-
sieurs mères de famille huppées 
dans l’Upper East Side. Le New York 
Times, puis le blogueur Something 
Navy ont repris la news, qui est aussi-
tôt devenue virale. «Depuis le début 
de l’année, nos ventes atteignent 
5 millions de dollars par mois», glisse 
Kevin Chiu, légèrement incrédule. 
Sur Amazon, la parka d'Orolay a près 
de 7000 critiques.

Si 85% de ses clients se trouvent 
aux Etats-Unis, il vend aussi sa 

parka au Canada, au Japon et 
en Europe. «J’ai même quelques 
clients en Suisse», dit-il. Il la décline 
désormais en plusieurs longueurs 
et épaisseurs et prévoit de lancer 
bientôt une ligne destinée aux 
hommes. «Pour pouvoir entreposer 
mes stocks et assurer une livraison 
rapide, j’ai dû ouvrir un entrepôt 
aux Etats-Unis et un autre à York, 
au Royaume-Uni», complète-t-il.

Kevin Chiu fait partie d’un 
nombre croissant de vendeurs 
chinois qui ont pris leurs quar-
tiers sur Amazon. Ils représentent 
désormais 41% des marchands de 
la plateforme, contre 26% en 2016, 
selon Marketplace Pulse. Le groupe 
basé à Seattle a récemment mis sur 
pied un système pour permettre 
aux meilleurs – ceux dont les 
ventes atteignent au moins 10 000 
dollars – d’accéder à de petits cré-
dits aux Etats-Unis.

Les géants chinois de l’e-com-
merce Alibaba et JD.com pos-
sèdent eux aussi des plateformes 
(AliExpress et Joybuy) destinées 
aux Chinois qui veulent vendre 
leurs produits à l’étranger. Wish, 
un portail basé à San Francisco, 
vend presque exclusivement des 
produits en provenance de l’Em-
pire du Milieu. Mais Amazon reste 
le principal débouché pour ces 
entrepreneurs chinois de la toile.

«Les produits les plus populaires 
sont les vêtements, légers et faciles 
à envoyer par la poste, ainsi que 
les gadgets électroniques bas de 
gamme, comme les chargeurs pour 
téléphones portables», détaille 
Shaun Rein, le fondateur de la 

firme d’intelligence économique 
China Market Research Group. 
Certains sont devenus incon-
tournables, comme les batteries 
externes RAVPower de Sunvalley 
ou les écouteurs sans fil d’Anker.

Nombre de ces vendeurs pro-
posent un assortiment d’une 
diversité ahurissante: les tourne-
vis côtoient les pantalons de trai-
ning, les selfie sticks et les gants 
de jardinage. «Lorsque vous ache-
tez ce genre de biens, la marque 
vous importe peu», souligne l’ex-
pert. Ces marchands bénéficient 
d’un accès privilégié aux usines 
fabriquant ces biens, ce qui leur 
permet de les proposer à un prix 
imbattable. Un parc industriel à 
Shenzhen, au cœur du poumon 
manufacturier de la Chine, leur 
est même dédié.

«Ils évitent en outre les coûts liés 
à l’exploitation d’une chaîne de 
magasins en dur et aux nombreux 
intermédiaires dont les marques 
établies ne peuvent se passer pour 
importer des produits depuis la 
Chine», précise Shaun Rein. Cerise 
sur le gâteau, leurs biens ne sont 
pas soumis aux tarifs décrétés par 
Donald Trump, car ceux-ci ne s’ap-
pliquent pas aux petits envois de 
quelques centaines de dollars.

Course aux clients
Pour optimiser leurs ventes, cer-

tains vendeurs ont développé un 
arsenal de tactiques plus ou moins 
légales. Ils vont par exemple enga-
ger de faux acheteurs, qui vont 
acquérir leurs produits et y consa-
crer une critique positive, puis se 
les faire rembourser avec une com-
mission oscillant entre 5 et 10 dol-
lars. Ou alors se créer un compte 
sous pseudonyme chez Amazon, 
pour pouvoir acheter et laisser un 
commentaire négatif sur les biens 
de la concurrence.

Une nuée d’entreprises ont éga-
lement vu le jour pour proposer 
des services black hat, le terme 
employé pour décrire les méthodes 
qui contreviennent au règlement 
d’Amazon. Pour quelques cen-
taines de francs, ils proposent de 
manipuler l’URL d’un produit pour 
faire croire aux algorithmes de la 
plateforme que ce dernier a été mis 
dans le panier de nombreuses fois. 
L’objectif? Rejoindre la liste des 
best-sellers d’Amazon, une garan-
tie de succès. n

Amazon, fabrique  
à milliardaires chinois
INTERNET �Les parkas de Kevin 
Chiu se vendent comme des petits 
pains sur le portail américain 
d’e-commerce. Il fait partie des 
nombreux entrepreneurs chinois 
qui profitent de la plateforme 
pour vendre directement aux 
consommateurs occidentaux

Pfizer rachète  
Array BioPharma
Le géant pharmaceutique américain 
Pfizer a annoncé lundi le rachat de la 
biotech spécialisée dans l’oncologie 
Array BioPharma. Cette opération, qui 
valorise Array à 11,4 milliards de dollars, 
s’ajoute à la longue liste des acquisitions 
de biotech ces dernières années. Le 
portefeuille d’Array se compose 
notamment de deux médicaments, le 
Braftovi (encorafenib) et le Mektovi 
(binimetinib) qui, combinés, sont 
efficaces contre les cancers porteurs de 
mutations dites de BRAF. AFP

Royaume-Uni: les portes 
de la Chine s’ouvrent
Les entreprises cotées au Royaume-
Uni peuvent depuis lundi lever des 
fonds sur le marché chinois, une 
première pour des groupes étrangers 
et une bonne nouvelle pour Londres 
à l’heure du Brexit. Les deux pays ont 
donné le coup d’envoi de ce projet, 
baptisé London-Shanghai Stock 
Connect, du nom de leurs places 
financières, à l’occasion de 
discussions bilatérales à Londres 
célébrant le «dialogue» entre le 
Royaume-Uni et la Chine. AFP

EN BREF

Le président 
d’UPC Suisse 
démissionne 
Eric Tveter cède son 
poste de président 
du conseil 
d’administration du 
câblo-opérateur 
UPC Suisse. La 
maison mère de ce 
dernier, le groupe 
américain Liberty 
Global, l’a annoncé 
lundi. Eric Tveter, 
qui avait déjà cédé 
son poste de 
directeur général 
en septembre après 
neuf années en 
fonction, ne sera 
pas remplacé, a 
précisé un 
porte-parole d’UPC. 
Liberty Global est 
en train de vendre 
UPC à l’opérateur 
télécoms suisse 
Sunrise pour 6,3 
milliards de francs.

MAIS ENCORE
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General Electric (GE) souhaite supprimer 
450 postes de plus sur ses sites de Birr et 
Baden, en Argovie, en raison des difficultés 
de GE Power. Les deux sites seront main-
tenus, a annoncé l’industriel dans un com-
muniqué lundi. Des plans sociaux avaient 
déjà été annoncés en 2016 et 2018.

Le Conseil d’Etat argovien déplore dans 
une prise de position que GE procède pour 
la troisième fois à «de massives suppres-
sions de postes». «Cette nouvelle contredit 
les déclarations antérieures de GE et nous 
déçoit», a indiqué Urs Hofmann, chef du 
Département de l’économie. Le Conseil 
municipal de Baden regrette que «sur un 
total de 450 emplois supprimés, 350 le 
soient à Baden. Il s’agit d’un coup dur pour 
un site économique qui se développe de 
manière globalement solide.»

La branche énergie de l’industriel amé-
ricain fait face à une demande en baisse 
sur le marché de la production d’électricité 
à partir de combustibles fossiles, ce qui 
affecte l’activité des centrales à gaz. L’exer-
cice 2018 de GE Power a été «financière-
ment difficile», avec une perte d’exploita-
tion de près de 1  milliard de dollars 
(quasiment autant en francs) et un flux de 
trésorerie négatif de 2,6 milliards.

Coupes à répétition
En juin 2018, le groupe américain annon-

çait vouloir supprimer 1200 postes dans 
l’activité Power en Suisse. Selon un repré-
sentant de l’entreprise, sur les 4500 postes 
recensés par General Electric et ses filiales 
en Suisse mi-2017, il ne devait plus en res-
ter que 2800 à l’issue de la restructuration, 
dont 2100 sur les seuls sites de Baden et 
de Birr.

En janvier 2016, General Electric faisait 
déjà part de sa volonté de biffer jusqu’à 1300 
postes sur les 5500 que comptaient ses sites 
argoviens. Une vague finalement ramenée 
à 900 licenciements. n

ÉNERGIE �Le géant industriel américain a 
annoncé un plan de restructuration pour 
deux de ses sites argoviens en raison des 
difficultés de sa filiale GE Power

General Electric veut supprimer 
450 postes de plus en Argovie

«Les produits  
les plus populaires 
sont les vêtements, 
légers et faciles  
à envoyer  
par la poste,  
et les gadgets 
électroniques  
bas de gamme»
SHAUN REIN, FONDATEUR DE CHINA 
MARKET RESEARCH GROUP
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C’est l’histoire emblématique d’une entreprise valai-
sanne championne des machines à fabriquer les tubes 
pour le dentifrice et les cosmétiques. Jusqu’à récem-
ment, l’objectif était d’augmenter sans cesse les cadences 
de production. Désormais, le directeur d’Aisa, Hugues-
Vincent Roy, vise d’abord la flexibilité et l’autoréglage 
de ses équipements. Un système de machine learning 
développé avec l’Institut de recherche Idiap de Marti-
gny (VS) permet de passer d’un type de tube à un autre 
en quelques minutes. Vive l’intelligence artificielle!

Pour un nombre croissant d’entreprises suisses 
comme Aisa, ce qu’on appelle la 4e révolution indus-
trielle est désormais une réalité tangible. Et c’est le 
mérite du livre Industrie 4.0 – The Shapers (Ed. Georg), 
piloté par Xavier Comtesse, le fondateur du premier 
consulat scientifique Swissnex à Boston, que de l’illus-
trer en une vingtaine d’exemples bien choisis.

A la fois portrait de groupe et ouvrage d’analyse, ce 
livre met en exergue quelques-unes des tendances 
technologiques et économiques qui sont le moteur de 
cette révolution. Il est le fruit d’un travail collectif assez 
unique amorcé par la Chambre du commerce et de l’in-
dustrie de Neuchâtel et son directeur, Florian Németi. 
Une réflexion menée au sein du groupe Manufacture 
Thinking, fort désormais d’une trentaine de person-
nalités romandes.

L’enjeu du maintien d’un tissu industriel
Avec Apco Technologies, active dans le spatial et 

basée à Aigle (VD), on comprend comment la numé-
risation des usines permet de maintenir en Suisse un 
tissu industriel qui ne se réduise pas à des activités de 
recherche et de développement. La première leçon à 
retenir de ce livre, donc: les nouvelles technologies 
fondées sur les données et l’intelligence artificielle 
vont entraîner des disparitions d’emplois et la trans-
formation de bon nombre de métiers. Elles contribue-
ront aussi à la création de nouveaux jobs et au maintien 
d’un secteur industriel à forte valeur ajoutée, condi-
tion de la prospérité suisse.

Fruit d’un investissement de 500 millions de francs, 
la nouvelle usine de Novartis à Stein (AG) – qui emploie 
2000 collaborateurs – pèse, elle, près de 10% des expor-
tations suisses en valeur. Un chiffre hallucinant qui 
montre le bénéfice qu’il y a à maintenir en Suisse des 
activités en principe menacées de délocalisation. Voilà 
pour la grande industrie.

Autre exemple, à l’autre bout du spectre, les impri-
mantes 3D et ce qu’on appelle l’additive manufactu-
ring. C’est l’émergence d’une nouvelle forme d’artisa-
nat qui correspond bien à l’époque. Comme l’expliquent 
les auteurs du livre, on tendra de plus en plus à «impri-
mer» les produits près de leur lieu de consommation, 
plutôt que d’aller les faire fabriquer en Chine. Fini l’ère 
du bricolage, on est passé à des machines qui permettent 
désormais d’imprimer avec des métaux. Comme le fait 
l’entreprise 3D Precision, à Delémont.

Des frontières qui se brouillent
De manière générale, les frontières se brouillent entre 

les secteurs secondaire et tertiaire. Prenez l’internet 
des objets. Depuis quelques années, cette technologie 
est presque indissociable d’une économie connectée 
et toujours plus efficace dans l’utilisation des matières 
premières et de l’énergie. On assiste ainsi au dévelop-
pement de la maintenance prédictive et de l’industrie 
comme service («industry as a service»).

Cette transformation a lieu ici et maintenant, même 
si nous n’en sommes pas forcément conscients. Avec un 
pourcentage record de leur produit intérieur brut dans 
ces nouvelles industries, la Suisse et l’Allemagne font plu-
tôt figure de pionniers. «Inutile d’aller dans la Silicon Val-
ley pour assister au développement de l’industrie 4.0. On 
trouve dans notre région de nombreuses PME et start-up 
à fortes capacités d’innovation», souligne à juste titre 
Claudine Amstein, la directrice de la Chambre vaudoise 
du commerce et de l’industrie. Ce qui manque à la Suisse, 
c’est une vue d’ensemble et une politique d’accompagne-
ment à la mesure de cette transformation historique.

Où est le Monsieur 4.0 ou la Madame 4.0 de la Confé-
dération? s’interroge Hugo van Buel, le patron de Cla-
Val. Cette entreprise vaudoise a fourni la vanne qui 
contrôle la pression du jet d’eau de Genève, elle a par-
ticipé à la construction du plus haut gratte-ciel du 

monde à Dubaï et elle ambi-
tionne d’être à la pointe dans 
la construction des villes dites 
«intelligentes». Le discours si 
typiquement helvétique sur les 
conditions-cadres ne lui suf-
fit plus. Comme tant d’autres 
industriels, le patron de Cla-Val 
mérite d’être écouté. n

La Suisse plus forte 
que la Silicon Valley?

L’industrie suisse des technologies 
médicales (medtechs) est un acteur 
majeur de la place suisse. Elle génère 
un chiffre d’affaires de 15,8 milliards 
de francs dont plus de 11 milliards à 
l’export. Forte de 1400 entreprises 
et 58 500 collaborateurs, la branche 
contribue au produit intérieur brut 
à hauteur de 2,3%. En 2017, près des 
trois quarts du capital-risque investi 
en Suisse ont profité à des entre-
prises du secteur des sciences de 
la vie. Les start-up du secteur de la 
technologie médicale ont généré 87 
millions de francs suisses de capi-
tal investi.

Le secteur devrait connaître une 
accélération de sa concentration, 
principalement induite par la mise 
en œuvre de nouvelles réglemen-
tations européennes. En effet, une 
multitude d’incidents ont récem-
ment défrayé la chronique et ont fini 
par jeter le doute sur le système de 
contrôle des dispositifs médicaux 
au sein de l’Union européenne (UE).

La Commission européenne a 
donc décidé de procéder à une révi-
sion complète du cadre juridique et 
a développé des règles plus contrai-
gnantes permettant aux autorités 
de santé de contrôler de façon plus 
soutenue les dispositifs médicaux. 
Dans ce cadre, le règlement de l’UE 
sur les dispositifs médicaux (MDR)2 
et celui sur les dispositifs médicaux 
de diagnostic in vitro (IVDR)3 sont 
entrés en vigueur en mai 2017. Après 
les périodes de transition, le MDR 
sera pleinement applicable dès le 26 
mai 2020 et l’IVDR en 2022.

La Suisse est en train d’aligner son 
droit des dispositifs médicaux sur 
la nouvelle réglementation euro-
péenne. La forte densité réglemen-

taire et les périodes de transition 
serrées de l’UE constituent un défi 
majeur pour le processus législatif 
suisse. Pour les entreprises du sec-
teur, cette évolution du cadre régle-
mentaire est également lourde de 
conséquences. Ne disposant sou-
vent en interne ni des compétences, 
ni des ressources rompues aux nou-
velles normes, elles devront trouver 
des solutions afin de conserver leur 
compétitivité. Dans ce contexte, le 

capital-investissement pourrait 
devenir leur partenaire privilégié, 
et ce, pour différentes raisons.

En premier lieu, les sciences de la 
vie représentent une part toujours 
croissante de l’économie, leur pro-
gression reposant tant sur l’augmen-
tation des dépenses des gouverne-
ments en matière de santé que sur 
celles des ménages. En second lieu, 
du point de vue de l’investissement, 
ce secteur est relativement immu-
nisé contre les variations du cycle 
économique. Qu’il y ait récession 
ou non, la demande persiste et, par 
conséquent, les besoins en capitaux 
aussi. En troisième lieu, le capital-in-
vestissement accorde une impor-
tance toujours croissante à l’inves-
tissement d’impact. Or la santé est 
«la bonne cause» par excellence. 
Enfin, les stratégies des acteurs du 
secteur ont beaucoup évolué ces dix 

dernières années. Elles sont deve-
nues plus flexibles, notamment en 
ce qui concerne l’ampleur des prises 
de participation.

L’implication toujours plus grande 
du capital-investissement dans la 
santé s’est traduite par une pro-
fessionnalisation de ses acteurs. 
Aujourd’hui, la tendance est plus 
marquée vers les sociétés déve-
loppant des «produits combinés 
de thérapie innovante» – à savoir, 

des médicaments incluant des dis-
positifs médicaux ou des disposi-
tifs médicaux implantables actifs – 
ou celles développant des produits 
ATMP (Advanced Therapy Medici-
nal Products) comme les thérapies 
géniques ou les médicaments per-
sonnalisés.

Cette tendance vers une com-
plexité accrue signifie également 
une prise de risques plus impor-
tante, et donc la nécessité de déve-
lopper de nouvelles modalités de 
financement. On constate par 
exemple que les acteurs du capi-
tal-investissement s’allient parfois 

à de grandes entreprises pharma-
ceutiques dans le but de financer 
un projet spécifique. A l’inverse, 
ils sont également très demandés 
dans un secteur tel que celui des 
dispositifs qui est, pour l’essentiel, 
constitué de PME. Ces dernières, 
forcées d’ouvrir leur capital, ont 
des besoins de financement qui ne 
peuvent pas être satisfaits par des 
banques dont les critères d’octroi 
de crédit manquent de souplesse. 
Les grandes entreprises du secteur 
pourraient par ailleurs être poten-
tiellement intéressées par d’éven-
tuelles absorptions.

La complexification croissante du 
secteur ainsi que l’évolution inin-
terrompue des réglementations 
impliquent la nécessité de recou-
rir à des procédures de due dili-
gence plus approfondies pour éva-
luer correctement les risques dont 
dépendront le prix d’acquisition 
d’une entreprise ou les conditions 
de participation à un projet. Parmi 
ces risques, le risque réglementaire 
est très important pour le domaine 
des dispositifs médicaux. Mais il 
convient d’y ajouter également le 
risque de défection des personnes 
clés, de la propriété intellectuelle, 
de la protection des données privées 
ou lié à la corruption, et enfin, il sera 
d’autant plus nécessaire d’analyser 
en profondeur les risques réels pour 
les entreprises qui dépendent forte-
ment de gros contrats. n 

La branche des medtechs devrait 
poursuivre sa concentration

L’implication toujours plus grande  
du capital-investissement  
dans la santé s’est traduite par une 
professionnalisation de ses acteurs

Comment la concurrence fiscale 
peut mettre en péril nos démocraties

La mondialisation et la digitalisa-
tion des économies ont pour effet 
de rendre les décisions d’investisse-
ment de plus en plus sensibles aux 
écarts internationaux de fiscalité. 
Elles favorisent aussi les compor-
tements d’optimisation fiscale en 
permettant aux entreprises multi-
nationales de transférer plus facile-
ment une partie de leurs bénéfices 
vers des pays où la fiscalité est plus 
clémente.

Les Etats répondent à cette 
concurrence de plus en plus aiguë 
en proposant des régimes fiscaux 
privilégiés ciblant les non-résidents 
de façon à attirer de la substance 
économique sur leur territoire.

L’OCDE qualifie dans ce cas la 
concurrence fiscale de «déloyale». 
Le programme BEPS, piloté entre 
autres par l’OCDE, vise à éliminer 
ces «mauvaises pratiques» en lut-
tant contre l’érosion des bases impo-
sables et le transfert de bénéfices 
vers les pays à fiscalité «trop» clé-
mente.

Les pertes de recettes fiscales liées 
à l’optimisation fiscale «agressive» 
des entreprises se situeraient pour 
les pays industrialisés dans une 
fourchette comprise entre 4 et 10% 
des recettes fiscales provenant de 
l’impôt sur les sociétés. Les pays en 
voie de développement sont plus 
vulnérables encore à l’évasion fis-
cale que les pays industrialisés. Les 
individus sont également sensibles 
aux écarts de fiscalité entre pays. 
Les plus qualifiés sont plus mobiles 
que les autres et les plus fortunés 
d’entre eux ont aussi recours à des 
montages fiscaux leur permettant 
de réduire leur impôt et de «délo-
caliser» une partie de leur fortune à 

l’étranger. La part de la fortune pri-
vée détenue dans les paradis fiscaux 
s’élèverait à environ 10% du produit 
intérieur brut mondial.

Ceci rappelé, la concurrence fis-
cale a trois grands effets sur les 
finances publiques des Etats qui 
sont potentiellement destruc-
teurs pour nos démocraties, car ils 
affectent les classes moyennes et 
populaires.

La concurrence fiscale affecte en 
premier lieu le montant de recettes 
fiscales et contraint donc les choix 
budgétaires des gouvernements. 
D’aucuns pensent que la concur-
rence fiscale est source d’efficacité 
en permettant de réduire les phé-
nomènes bureaucratiques. Cela est 
possible pour la concurrence fiscale 
entre collectivités locales, mais peu 
justifiable pour la concurrence fis-
cale internationale. Car il est plus 
difficile pour les citoyens de mettre 
en rapport le niveau général de la 
fiscalité avec la qualité des services 
publics offerts en contrepartie. La 
pression de la concurrence fiscale 

peut alors conduire les gouverne-
ments à réduire certaines dépenses 
publiques «productives», comme les 
dépenses d’éducation.

Ce sont évidemment les ménages 
les plus modestes qui en pâtissent, 
car les plus riches ont les moyens 
d’offrir à leurs enfants un ensei-
gnement de qualité même s’il est 
coûteux. En second lieu, la concur-
rence fiscale produit des effets 
sur la répartition de la charge fis-
cale entre contribuables. Cer-
tains peuvent échapper à l’impôt 
et d’autres non, ce qui contrevient 
au principe d’équité horizontale. 
Or, la «morale fiscale» dépend du 
comportement des autres contri-
buables. L’évasion fiscale des entre-
prises et des individus les plus for-
tunés a pour effet de réduire le 
consentement à l’impôt des autres 
catégories de contribuables.

Se pose, en outre, un problème 
d’équité verticale qui a plusieurs 
sources. Tout d’abord, les entre-
prises peuvent répercuter une 
partie de l’impôt sur le bénéfice 
des sociétés en comprimant les 
salaires de leurs employés. On 
estime ainsi que les ménages «sup-
portent» en définitive plus de la 
moitié de la charge de l’impôt sur 
les sociétés.

Ce mécanisme a donc des effets 
anti-redistributifs, car les revenus 
salariaux représentent une part 
plus importante du revenu pour 

les ménages les plus modestes que 
pour les plus riches. On pourrait 
se dire a contrario que la baisse des 
taux d’impôt sur les sociétés obser-
vée partout dans le monde sous la 
pression de la concurrence fiscale 
est favorable aux salariés. Or, cela 
n’est pas le cas, car la baisse conco-
mitante des taux d’impôt sur les 
sociétés et des taux marginaux les 
plus élevés de l’impôt sur le revenu 
s’est accompagnée d’une augmenta-
tion très sensible des taux moyens 
d’imposition pour les individus 
ayant un revenu médian, c’est-à-dire 
pour les classes moyennes.

D’autre part, des études sur des 
données américaines montrent que 
les baisses de l’impôt sur les socié-
tés se sont traduites par une aug-
mentation des inégalités car elles 
ont bénéficié aux plus riches. La 
part des revenus salariaux a dimi-
nué pour ces derniers au profit des 
revenus du capital. On observe enfin 
que la mondialisation a eu pour 
effet de déformer la structure des 
prélèvements obligatoires au pro-
fit des impôts sur la consomma-
tion, qui sont socialement injustes. 
L’ensemble de ces éléments plaide 
donc pour une maîtrise interna-
tionale de la concurrence fiscale, 
pour éviter d’installer durablement 
dans nos sociétés les ferments d’un 
recul démocratique, car les classes 
moyennes sont aussi celles qui 
votent le plus. n
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Les baisses de 
l’impôt sur les 
sociétés se sont 
traduites par une 
augmentation des 
inégalités car elles 
ont bénéficié aux 
plus riches»
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ELSA FLORET

La fondation à but non lucratif
Request Network – créée à Zoug
en 2017 – s’est donnée comme
mission de devenir un réseau dé-
centralisé mondial de demandes
de paiement, qui permet d’effec-
tuer tout type de transactions
(facture, prêt, salaire, don, etc.),
multidevises (fiat et crypto-mon-
naies), multilingue et multi-légis-
lations. Avec l’enregistrement de
toutes les informations (transac-
tions) dans un registre infalsifia-
ble et ouvert, grâce à la technolo-
gie blockchain.
Après trois ans de R&D, la fon-
dation commence à rencontrer
les instances décideurs sur l’adop-
tion de cette technologie block-
chain.
Le système de rémunération est
bâti sur un ensemble de services
qui sont développés autour de ce
protocole, le premier étant une
interface de programmation API
(application programming inter-
face), lancée le 12 juin 2019.
A l’origine de Request Network,
deux français Etienne Tatur et
Christophe Lassuyt, qui ont créé
un comparateur de système de
transfert d’argent, Moneytis. Le
projet s’est transformé en infra-
structure blockchain, sous l’im-
pulsion du Y Combinator, l’accé-
lérateur de start-up prometteuses
le plus connu au monde, qui a fi-
nancé des projets comme AirBnB,
Dropbox ou Coinbase, notam-
ment.
Request Network a effectué une
ICO (Initial coin offering) en oc-
tobre 2017, où 100.000 Ethers
ont été levés pour une valeur
d’environ 33 millions de dollars.
Par environ 15.000 investisseurs,
en majorité des Sud-Coréens,
Français, Chinois et Russes.
Zoug a été le premier canton à ac-

cueillir en 2017, le siège de Re-
quest Network, qui s’y trouve
toujours, complété depuis par un
centre opérationnel à Amsterdam
et un bureau à Singapour avec
une vingtaine de collaborateurs
dont une majorité de Français,
travaillant aussi depuis Genève,
Paris, Bruxelles, Amsterdam et
New York.
Christophe Fonteneau, head of
strategic partnerships chez Re-
quest Network est basé à Genève.
Interview.

A quelle vitesse avance 
l’ambitieux projet de la fondation
Request Network, qui veut créer
une nouvelle infrastructure
décentralisée de paiement?
Après trois ans de R&D, nous
commençons à rencontrer les ins-
tances décideurs sur l’adoption
de cette technologie blockchain.
Nous faisons partie des dévelop-
peurs de cette technologie (buil-
ders). Nous évitons les effets
d’annonce et nous ne communi-
quons que lorsque nous avons ef-

fectivement avancé. Nous avons
beaucoup de sujets en cours et
avons comme interlocuteurs: la
commission européenne, les gou-
vernements de Belgique, Letto-
nie, France, ou l’Etat de Genève.
En France, nous sommes parte-
naires de PwC.

Quel est votre système 
de rémunération?
Tout d’abord, la fondation Re-
quest Network émet une techno-
logie open source, le code est dis-
ponible et gratuit.
Le système de rémunération est
bâti sur un ensemble de services
qui sont développés autour de ce
protocole, le premier étant une
interface de programmation API
(application programming inter-
face) lancée le 12 juin 2019.

Quels sont les avantages 
du protocole Request Network?
Au niveau des entreprises, l’avan-
tage du protocole Request Net-
work pour les directions finan-
cières est de documenter chaque

transaction et d’introduire le
concept de facture intelligente
(smart invoice), qui donne des
droits de lecture par ligne et dont
le statut se met à jour automati-
quement lorsque son paiement
est effectué, il n’est plus néces-
saire de réconcilier les factures et
leurs paiements.
Au niveau des Etats et des gou-
vernements, notre protocole,
compatible avec les législations
des pays, permet d’intégrer direc-
tement un système de taxes, tel
que la TVA ou encore les niveaux
d’imposition.
Nous travaillons avec un pays eu-
ropéen sur un projet où la tech-
nologie Request pourrait être uti-
lisée pour combattre la fraude sur
l’IS (impôt des sociétés) et fraude
à la TVA. La fraude à la TVA in-
tercommunautaire coûte à l’Eu-
rope autour des 16 milliards d’eu-
ros par an.

Quelles sont les applications 
que vous visez en priorité?
Request Network, en tant qu’in-
frastructure globale permet aux
systèmes comptables de partager
des informations non seulement
entre eux (interopérabilité des
systèmes d’échange de factures
tokénisées), mais aussi avec le sys-
tème bancaire (via des requêtes
de paiement).
Les utilisateurs cibles de la tech-
nologie sont les professionnels de
la finance, en particulier factura-
tion, paiement, comptabilité, au-
dit sans oublier tous les acteurs
du financement: banque et assu-
rance-crédit.
Dans le cadre de la tokénisation
de l’économie, notre technologie
permet non seulement d’effec-
tuer des transactions en jetons
numériques (tokens), mais per-
met aussi de documenter cha-
cune de ces transactions, afin de

les comptabiliser dans des sys-
tèmes comptables, ce qui est im-
possible encore aujourd’hui.
Enfin, je voudrais aborder les
premiers utilisateurs de cette
technologie, l’ensemble des dé-
veloppeurs, qui construisent sur
Request les applications finan-
cières de demain, avec des va-
leurs de transparence, d’intégrité
et d’inclusion financière que
nous portons.

Request Network a investi 
lors de la levée de fonds fin 2018
de la fintech genevoise WeCan
dirigée par Vincent Pignon.
Nous sommes convaincus que le
groupe WeCan a la capacité de
livrer des projets de qualité dans
le cadre de la tokenisation de
l’économie. Leur maîtrise des
technologies blockchain, telles
que Request, associée à la com-
préhension des enjeux clients
font de WeCan un partenaire de
choix.

Genève veut se positionner
comme un hub pour la blockchain.
Quel est votre avis?
Genève possède tous les atouts.
Son écosystème blockchain est
dynamique et prometteur, avec
des fintechs comme WeCan,
soutenu par le canton. Preuve
en est l’installation récente de Li-
bra Networks par Facebook,
pour développer ses services de
paiement et de financement ba-
sés sur la blockchain et le big
data.n

Request Network lance sa première
interface de programmation API
La fondation de Zoug a créé un protocole de décentralisation des paiements. En discussion avec la commission européenne et les gouvernements.

CHRISTOPHE FONTENEAU. «La fondation Request Network émet

une technologie open source, le code est disponible et gratuit.» 

«NOTRE PROTOCOLE
COMPATIBLE AVEC LES

LÉGISLATIONS DES PAYS,
PERMET D’INTÉGRER

DIRECTEMENT UN SYSTÈME
DE TAXES, TEL QUE LA TVA

OU LES IMPÔTS.»

Les cliniques Matignon, spéciali-
sées dans la médecine esthétique
non chirurgicale, intéressent l’al-
lemand Rigeto qui envisage leur
rachat par l’intermédiaire de la so-
ciété suisse CMDM nouvellement
créée. La transaction est estimée à
18 millions de francs au maxi-
mum pour une prise de participa-
tion majoritaire, selon les termes
de son inscription au registre du
commerce du canton de Zurich.

CMDM propriété
de Dermedis.
Contactés, les groupes Matignon
et Rigeto se sont refusés à tout
commentaire. «La transaction ne
devrait être achevée que fin
juin», a toutefois déclaré Patricia
Delarive, médecin-chef et action-
naire de Matignon au quotidien
Handelszeitung, qui a rapporté
hier  ses propos dans son édition
en ligne.

Le registre du commerce du can-
ton de Zurich fait état de la consti-
tution de la société CMDM début
mai «avec l’intention d’acquérir
9400 actions nominatives à 10
francs de Clinique Matignon,
pour un prix maximum de 18
millions de francs, après sa fon-
dation».

Le groupe Rigeto, basé à Munich,
dispose dans son portefeuille d’in-
vestissement de neuf cliniques
Dermedis en Allemagne, spécia-
lisées dans le traitement esthé-
tique de la peau. Depuis 2018,
Dermedis compte deux établis-
sements en Suisse romande à

Lausanne et Yverdon-les-Bains.
CMDM est propriété de Derme-
dis.
Patricia Delarive a co-fondé le
groupe Matignon en 2007 avec
le chirurgien esthétique Sabri
Derder. Cinq établissements sont
répartis en Suisse romande: à
Lausanne, Neuchâtel, Nyon,
Sion et Vevey.

Des partenariats
En 2018, les cliniques Matignon
ont conclu un partenariat avec la
branche hotellière de la Fonda-
tion de la famille Sandoz, de sorte
que les patients en médecine es-
thétique puissent loger dans leurs
hôtels à proximité. Un autre par-
tenariat avec les cliniques Hirs-
landen permet aux patients né-
cessitant une intervention
chirurgicale d’être pris en charge
dans leurs établissements de Lau-
sanne. – (awp)

Les cliniques Matignon pourraient
passer en mains allemandes
ESTHÉTIQUE. La transaction est estimée à 18 millions de francs au maximum.

CINQ ÉTABLISSEMENTS
SONT RÉPARTIS

EN SUISSE ROMANDE:
À LAUSANNE, NEUCHÂTEL,

NYON, SION ET VEVEY.

Givaudan a mis hier en service
son centre de recherches de
Kemptthal, à quelques encâblures
de Winterthour, dans le canton
de Zurich. Pour ce nouvel espace
de travail réunissant quelque 300
collaborateurs sur 12.000 mètres
carrés, le groupe genevois, nu-
méro un mondial des arômes et
parfums, a investi pas moins de
120 millions de francs.
Givaudan précise qu’il s’agit du

plus gros investissement jamais
consenti dans le domaine de la re-
cherche par le groupe sis à Ver-
nier. Les nouvelles installations
doivent permettre de tirer parti
de l’expertise de la firme en ma-
tière d’arômes, de parfums, d’in-
grédients actifs cosmétiques et de
solutions naturelles. Elles visent
aussi à encourager la collabora-
tion avec les clients, les partenaires
et des jeunes entreprises. – (awp)

Givaudan a lancé son
centre de recherches
ARÔMES ET PARFUMS. Le nouvel espace a nécessité
des investissements de 120 millions de francs.

TRAJECTOIRES

UPC SUISSE: le président renonce à son poste
L’ancien directeur général d’UPC Suisse et actuel président du conseil
d’administration Eric Tveter cède la présidence. Il ne sera pas remplacé.
M. Tveter avait cédé son poste de CEO en septembre dernier, après
neuf années de fonction. Severina Pascu l’avait remplacé et il s’était
concentré sur la présidence du conseil d’administration. La maison-
mère Liberty Global est en train de vendre UPC Suisse à Sunrise pour
6,3 milliards de francs. – (ats)

Le TAF donne
raison à SHL
face aux
actionnaires
chinois 
TÉLÉMÉDECINE. La lutte de pou-
voir au sein de la société SHL a
connu un nouvel épisode défa-
vorable au pôle des gros investis-
seurs chinois. Le Tribunal admi-
nistratif fédéral (TAF) à
Saint-Gall a confirmé la décision
de la Finma de rejeter deux
plaintes des actionnaires concer-
nés.
Les actionnaires chinois –
Mengke Cai, Kun Shen, Xian Xu
ainsi que Himalaya (Cayman Is-
lands) TMT Fund et Himalaya
Asset Management – s’étaient op-
posés à la suspension de droits de
vote ainsi qu’à la décision de la
Commission des reprises (Copa)
de ne pas prolonger le délai de
publication de leur offre publique
de rachat de la société.
Ces deux décisions du gendarme
financier helvétique (Finma) se
voient aujourd’hui confirmées
par le verdict du TAF tombé le
29 mai, a annoncé hier SHL, so-
ciété israélienne cotée à la Bourse
suisse. Les dispositions contestées
par le groupe d’actionnaires ont
donc force de loi.
SHL fait depuis longtemps l’ob-
jet d’une lutte de pouvoir entre
la famille fondatrice Alroy et les
investisseurs chinois. L’entrepre-
neure Cai Mengke était soudain
apparue comme principale ac-
tionnaire avec 29,9% à l’été 2016.
Un autre investisseur, Kun Shen,
avait dans la foulée pris 25% des
actions. – (awp)

NOVARTIS: de nouvelles
données positives
pour le Cosentyx
Novartis a présenté lors d’un
congrès à Milan de nouvelles
données d’étude prouvant l’effi-
cacité à long terme et l’innocuité
de son médicament Cosentyx (se-
cukinumab) dans les multiples
manifestations de pathologies
psoriasiques, notamment celles
en plaques modérée à sévère, de
l’ongle et de la plante des pieds,
l’arthrite psoriasique et la spon-
dylarthrite ankylosante.
Les données compilent les résul-
tats d’une demi-douzaine
d’études de phase III menées sur
un total de 1872 patients, a pré-
cisé hier le groupe pharmaceu-
tique bâlois.
Deux études d’extension de
phase III sur le secukinumab ont
en outre démontré l’immunogé-
nicité du traitement sur cinq ans
chez 1821 patients souffrants de
psoriasis en plaques modéré à sé-
vère. – (awp) 

METRIOPHARM:
un jalon clinique
contre le psoriasis
Le laboratoire zurichois Metrio-
pharm a bouclé le traitement ex-
périmental du dernier patient re-
cruté dans le cadre d’une étude
clinique de phase II contre le pso-
riasis en plaques. Metriopharm
attend désormais une validation
des données récoltées, avant de
pouvoir procéder à leur analyse.
Les résultats finaux devraient
être disponibles dans le courant
des prochains mois. – (awp)
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